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I.
Introduction

1. Les responsabilités de la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) en ce qui concerne la détermination de la rémunération des agents de la catégorie des services généraux et des catégories apparentées sont précisées dans les articles suivants de son statut :


a)
En vertu de l’alinéa a) de l’article 10, la Commission fait à l’Assemblée générale des recommandations touchant les principes généraux applicables à la détermination des conditions d’emploi des fonctionnaires;


b)
En vertu de l’alinéa a) de l’article 11, la Commission fixe les modalités d’application des principes applicables à la détermination des conditions d’emploi;


c)
En vertu de l’article 12, au siège des organisations et dans les autres lieux d’affectation qui pourront de temps à autre être ajoutés à la demande du Comité administratif de coordination, la Commission établit les faits dont il doit être tenu compte pour fixer les barèmes des traitements des agents des services généraux et des autres fonctionnaires recrutés sur le plan local et fait des recommandations à ce sujet.

2. Les enquêtes sur les conditions d’emploi dans les villes sièges relèvent de la compétence de la Commission, mais dans les lieux d’affectation hors siège, ce sont les organisations appliquant le régime commun qui les effectuent selon la méthode établie par la Commission.

3. Le principe appliqué pour déterminer la rémunération des fonctionnaires recrutés localement a été énoncé pour la première fois par le Comité d’experts en matière de traitements et salaires, indemnités et congés, connu sous le nom de Comité Flemming, en 1949, et a donné lieu, en 1952, à l’établissement par le Comité consultatif pour les questions administratives (CCQA) d’un document intitulé « Les principes directeurs arrêtés pour déterminer les conditions d’emploi des agents des services généraux », qui a régi la détermination de la rémunération desdits agents depuis 1952 jusqu’en 1977, année au cours de laquelle la Commission a effectué sa première enquête. Ces principes directeurs ont été largement suivis par la Commission lors des enquêtes qu’elle a effectuées dans les villes sièges depuis lors. À sa trente-sixième session et, à nouveau, à ses quarante-sixième et cinquante-sixième sessions, la Commission a décidé de réaffirmer le principe Flemming, qu’elle avait énoncé en ces termes à la quinzième session.


« Aux termes de l’Article 101 de la Charte des Nations Unies, la considération dominante dans le recrutement et la fixation des conditions d’emploi du personnel doit être la nécessité d’assurer à l’Organisation les services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et d’intégrité. Pour que le personnel recruté sur le plan local possède les qualités exigées par la Charte, les organisations qui appliquent le régime commun des Nations Unies doivent pouvoir affronter la concurrence des employeurs qui recrutent sur le même marché du travail un personnel aussi qualifié et capable, pour accomplir des tâches de nature analogue qualitativement identiques à celles qui sont exécutées par les organisations. Pour que celles-ci restent compétitives afin de pouvoir attirer et conserver les personnes possédant les hautes qualités voulues, elles doivent offrir au personnel recruté sur le plan local des conditions d’emploi comparables aux conditions d’emploi les plus favorables en vigueur parmi les autres employeurs de la localité. Ces conditions d’emploi, c’est-à-dire la rémunération versée et les autres éléments fondamentaux de la rémunération, doivent être parmi les plus favorables dans la localité, sans être absolument les meilleures. »

4. À la suite de la première série d’enquêtes effectuées dans les villes sièges sous les auspices de la CFPI et après un examen détaillé avec la participation active des représentants des organisations et du personnel, la Commission, à sa seizième session, a approuvé la méthode à appliquer pour ces enquêtes. S’inspirant des principes retenus dans la méthode applicable aux villes sièges, la Commission, à sa vingtième session, a approuvé une méthode d’enquête sur les conditions d’emploi de la catégorie des services généraux et des catégories apparentées dans les lieux d’affectation hors siège, qui devait être appliquée le 1er janvier 1985. Après avoir approuvé une méthode révisée pour les villes sièges à sa trente-sixième session, la Commission a, à sa trente-septième session, adopté une méthode révisée applicable aux lieux d’affectation hors siège. À ses quarante-cinquième, quarante-sixième, cinquante-sixième et cinquante-septième sessions, elle a réexaminé les deux méthodes et décidé d’y apporter de nouvelles modifications qui figurent dans le document ICSC/57/R.14 pour les villes sièges et dans le présent document pour les lieux d’affectation hors siège.

5. La détermination des conditions d’emploi des agents des services généraux et des autres fonctionnaires recrutés localement, telle qu’elle ressort des méthodes exposées ci-après, est une opération complexe qui appelle la coopération de toutes les parties intéressées. En conséquence, la méthode d’enquête doit être aussi transparente que possible. La participation au processus d’enquête des représentants du personnel, en même temps que celle des représentants des organisations et du spécialiste des enquêtes sur les conditions d’emploi, est donc vivement souhaitable et contribue à assurer la transparence du processus pour toutes les parties intéressées. Toutefois, le souci de transparence ne doit pas compromettre la collecte de données de qualité.

6. Il est préférable d’associer toutes les organisations et l’ensemble du personnel aux enquêtes mais, même si l’une des parties décide de ne pas y participer, les critères techniques peuvent toutefois être respectés. À cet égard, dans la demande adressée aux employeurs, on insiste sur le fait que les données communiquées ont un caractère confidentiel, ce qui revêt une grande importance lorsqu’il s’agit de convaincre les employeurs de participer à l’enquête. Les parties qui participent à l’enquête prennent nécessairement l’engagement de préserver la confidentialité de ces données (on trouvera à l’annexe IX un modèle de l’engagement écrit de respect de la confidentialité), alors que tel n’est pas le cas pour une partie qui n’y participe pas. Le non-respect de la confidentialité, et notamment la communication de données d’enquête se rapportant à un employeur, à une partie extérieure au secrétariat de la Commission, au comité local d’enquête sur les conditions d’emploi et à l’équipe chargée de réunir les données, risquent de perturber considérablement tant l’enquête en cours que les suivantes, de sorte qu’un tel manquement sera considéré comme suffisant pour faire remplacer la personne en cause dans le processus d’enquête et la rendre passible de mesures disciplinaires. Les données collectées au cours de l’enquête, auxquelles les participants peuvent avoir accès à tout moment, ne seront donc communiquées aux parties ne participant pas à l’enquête que lorsque l’analyse des données sera achevée. Une fois l’enquête achevée, les parties ne pourront utiliser que les informations rendues publiques dans les documents d’enquête présentés à la Commission et dans le rapport d’enquête qu’elle aura adopté. Elles ne pourront en outre entrer en rapport avec un employeur après l’enquête dans le but d’obtenir des informations complémentaires ou de préciser les données collectées, que sur l’autorisation du Président de la Commission. La disposition ci-dessus ne doit pas empêcher de communiquer aux employeurs les résultats utiles de l’enquête.

7. Les enquêtes effectuées conformément à la méthode générale exposée dans le présent document se déroulent en quatre phases :


a)
La phase de préparation, qui commence par la notification, par le siège de l’organisation désignée, de la tenue d’une enquête générale et qui comprend l’étude de l’évolution des salaires extérieurs, la création d’un comité local d’enquête sur les conditions d’emploi, la mise à jour des informations sur les employeurs nationaux à retenir aux fins de l’enquête et l’établissement de statistiques sur la répartition par emploi et par classe de tous les fonctionnaires locaux en poste dans le lieu d’affectation qui travaillent pour des organisations appliquant le régime commun;


b)
La phase de collecte des données, qui commence par le rassemblement, par le biais d’entretiens, de données sur les salaires, indemnités et autres prestations offertes par les employeurs retenus et se termine lorsque les questionnaires ont été remplis par chaque employeur et qu’on dispose de toutes les données complémentaires et observations pertinentes qui permettront d’analyser les données de façon plus complète et plus précise;


c)
La phase d’analyse des données, au cours de laquelle les données sont traitées pour pouvoir être utilisées aux fins d’une comparaison entre les conditions d’emploi dans les organisations faisant partie du système des Nations Unies et celles pratiquées par les employeurs extérieurs retenus pour l’enquête;


d)
La phase de la construction du barème des traitements, au cours de laquelle on calcule le barème recommandé des traitements et des indemnités.


II.
Considérations applicables aux seuls lieux d’affectation
hors siège

8. La méthode mise au point pour les villes sièges s’applique à un ensemble assez homogène de conditions qui régissent sept lieux d’affectation, tandis que celle retenue pour les lieux d’affectation hors siège doit prendre en compte toutes sortes de facteurs économiques, sociaux et politiques existant dans plus de 150 pays où les organismes appliquant le régime commun emploient du personnel recruté localement. Cette dernière méthode diffère donc légèrement de celle applicable aux villes sièges dans la mesure où elle doit prévoir une variante qui tienne compte de la situation dans chaque lieu d’affectation. Le degré de dynamisme de l’économie, la structure sociale locale, le nombre et le type d’employeurs présents sur le marché du travail et, enfin, le nombre de fonctionnaires des Nations Unies en poste dans un lieu d’affectation sont autant de facteurs qui influent sur le choix de la meilleure méthode à appliquer dans des circonstances données. La méthode applicable aux lieux d’affectation hors siège comprend un glossaire, qui figure à l’annexe I, ainsi que d’autres annexes destinées à faciliter une application uniforme. Il convient de souligner toutefois qu’en substance, les deux méthodes ont été harmonisées pour rendre compte de la même manière des caractéristiques de leur marché du travail respectif.

9. Quel que soit le degré de souplesse des modalités retenues, il est impossible d’énoncer des dispositions applicables à tous les cas de figure qui peuvent se présenter. En raison de la diversité même des pays considérés, il y a toujours des exceptions dues soit à l’impossibilité d’obtenir des données soit à la nécessité de tenir compte des spécificités locales. Des mesures spéciales peuvent dans certains cas être indiquées. Cela dit, il convient de rappeler que plus les données recueillies sont nombreuses, plus les résultats de l’enquête sont fiables.


III.
Rôles et responsabilités des parties 
au processus d’enquête

10. Pour mieux faire comprendre le fonctionnement du processus d’enquête, la présente section propose une description des rôles et responsabilités des différentes parties. À cet égard, il convient de noter que les organisations ont mis au point, en consultation avec le personnel et le secrétariat de la CFPI, un manuel qui donne des indications détaillées sur les différentes phases de ce processus. Il convient de noter qu’en cas de désaccord entre le manuel et la méthode telle qu’elle a été adoptée par la Commission et énoncée dans le présent document, c’est cette dernière qui l’emporte. Cela dit, le manuel est censé faire autorité dans la mesure où il reprend les méthodes d’enquête adoptées par la Commission.



Organisations

11. Le Comité administratif de coordination a confié la responsabilité générale de l’établissement des barèmes locaux des traitements à deux organisations désignées sous le nom d’« organisations responsables » : l’Organisation des Nations Unies (pour la très grande majorité des lieux d’affectation) et l’Organisation mondiale de la santé (OMS) (pour les villes de Beijing, de Brazzaville, de Copenhague, d’Honiara, de Lyon, de Manille, de New Delhi, de Nuku’alofa, de Tarawa et de Washington). L’ONU tient en outre un fichier central de tous les barèmes locaux des traitements autorisés. Certaines organisations (en règle générale celle dont l’effectif est le plus important dans tel ou tel lieu d’affectation et qui est dénommée « organisation désignée ») ont été chargées de mener et de coordonner les enquêtes sur les conditions d’emploi dans les lieux d’affectation hors siège et de recommander les barèmes des traitements et le montant des indemnités à l’organisation responsable. Parmi ces organisations, qui comptent actuellement l’Organisation des Nations Unies (ONU), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et l’OMS, c’est le PNUD qui mène le plus grand nombre d’enquêtes (dans plus de 130 pays sur 171).

12. L’ONU et l’OMS approuvent chacune les barèmes locaux des traitements applicables dans les pays pour lesquels elles sont l’organisation responsable. En outre, l’ONU promulgue tous les barèmes des traitements. Les ajustements entre deux enquêtes et les autres mesures spéciales éventuellement nécessaires sont approuvés par les organisations responsables.



Comité directeur du Siège chargé des questions relatives 
aux conditions d’emploi

13. Le Comité directeur du Siège chargé des questions relatives aux conditions d’emploi est un mécanisme de coordination placé sous la présidence de l’Organisation des Nations Unies et composé de représentants des administrations de l’ONU, du PNUD et de l’UNICEF. Des représentants du secrétariat de la CFPI assistent aux réunions en qualité d’observateurs. Le Comité s’occupe des questions relatives aux conditions d’emploi des agents des services généraux et des catégories apparentées dans les lieux d’affectation hors siège pour lesquels l’ONU est l’organisation responsable. Il examine les recommandations des organisations désignées, après quoi l’ONU promulgue les barèmes des traitements et le montant des indemnités.



Spécialiste des enquêtes sur les conditions d’emploi

14. Un spécialiste des enquêtes sur les conditions d’emploi, nommé par le siège de l’organisation désignée, est chargé d’aider les administrations et le personnel locaux à mener une enquête complète sur les conditions d’emploi. Ce spécialiste agit au nom des organisations désignées et responsables et, à ce titre, est donc habilité à prendre les initiatives que peut exiger la conduite de l’enquête sur certaines questions techniques. Il a pour attributions :


a)
De revoir les préparatifs initiaux du comité local d’enquête sur les conditions d’emploi (comme la sélection des employeurs de référence, l’application des définitions d’emplois repères et le suivi continu de la situation locale);


b)
De mettre l’équipe d’enquête au fait des objectifs de l’entrevue et des techniques d’entretien et d’établissement des équivalences d’emploi;


c)
De participer à la collecte des données effectuée localement en tant que chef d’équipe;


d)
De présenter l’analyse des données au comité local d’enquête sur les conditions d’emploi, pour évaluation et observations, et de faire calculer localement les barèmes qui seront ultérieurement soumis au siège de l’organisation désignée;


e)
De communiquer aux organisations désignées et responsables les données et recommandations présentées en vue de l’approbation du barème des traitements final.



Comité local d’enquête sur les conditions d’emploi

15. Le comité local d’enquête sur les conditions d’emploi coordonne, dans chaque lieu d’affectation, les activités d’enquête et appelle les représentants des administrations et du personnel des diverses organisations appliquant le régime commun qui emploient du personnel recruté localement à y participer. Il est présidé par un fonctionnaire supérieur de l’organisation désignée et guidé par le spécialiste des enquêtes sur les conditions d’emploi. Les consultations entre le personnel et l’administration et les consultations interorganisations s’y déroulent en cours d’enquête et visent à assurer la participation la plus large de toutes les parties intéressées. Il s’aide du manuel d’enquête mis au point par les organisations, qui explique dans le détail les diverses étapes du processus d’enquête.



La Commission et son secrétariat

16. En vertu de l’alinéa a) de l’article 11 de son statut, la Commission est chargée d’établir la méthode d’enquête sur les conditions d’emploi dans les lieux d’affectation hors siège, mais elle ne participe pas activement à son application contrairement à ce qui est le cas pour les villes sièges. Sur la base des observations et des rapports de son secrétariat, la Commission peut de temps à autre revoir ses méthodes pour harmoniser autant que possible les méthodes de détermination des conditions d’emploi des agents recrutés localement applicables tant aux villes sièges qu’aux lieux d’affectation hors siège.


IV.
Administrateurs recrutés sur le plan national
et autres catégories de personnel recruté localement

17. Les méthodes d’enquête actuelles ont, au départ, été mises au point pour définir les conditions d’emploi des agents des services généraux en poste dans les lieux d’affectation hors siège mais, depuis, d’autres catégories de personnel ont été créées, en particulier celle des administrateurs recrutés sur le plan national.

18. À sa vingt-sixième session, en juillet 1987, la Commission a réaffirmé qu’elle reconnaissait la nécessité de l’existence de la catégorie des administrateurs recrutés sur le plan national et approuvé une méthode d’enquête sur les conditions d’emploi qui pouvait s’appliquer à eux. Cette méthode, qui était quasiment identique à celle en vigueur en dehors des villes sièges pour la catégorie des services généraux, n’avait toutefois pas fait l’objet d’un examen approfondi en raison de l’expérience limitée dont on disposait alors à cet égard. Outre cette méthode, la Commission a décidé à la même session que la norme-cadre applicable au classement des postes d’administrateur était celle qui convenait à celui des postes d’administrateur recruté sur le plan national.

19. La question des administrateurs recrutés sur le plan national a de nouveau été abordée en 1992 lorsqu’il a fallu réexaminer la méthode d’enquête sur les conditions d’emploi de cette catégorie de personnel à la suite de la révision de la méthode d’enquête sur les conditions d’emploi des agents des services généraux dans les lieux d’affectation hors siège. À sa trente-septième session, en mars 1993, la Commission a soulevé un certain nombre de questions ayant trait à l’application de la méthode d’enquête à cette catégorie de personnel dont les effectifs n’avaient cessé de progresser. Elle avait décidé de revenir sur la question de l’applicabilité de la méthode à la catégorie des administrateurs recrutés sur le plan national à sa trente-huitième session, en août 1993, au cours de laquelle elle devait l’examiner en détail en même temps que tous les aspects des conditions d’emploi de ces administrateurs.

20. À sa trente-neuvième session, sur la recommandation d’un groupe de travail, la Commission a décidé de réaffirmer ses décisions antérieures concernant les normes de classement et les principes relatifs à la rémunération des administrateurs recrutés sur le plan national, à savoir que la norme-cadre pour le classement des postes d’administrateur devait être utilisée pour classer les postes d’administrateur recruté sur le plan national et que les conditions d’emploi de ces administrateurs devaient être définies par le biais de comparaisons avec les nationaux exerçant des fonctions de même niveau au lieu d’affectation, en appliquant la méthode pour les enquêtes sur les conditions d’emploi dans les lieux d’affectation hors siège. À sa quarante-cinquième session en avril-mail 1997, la Commission a réaffirmé que la méthode d’enquête utilisée dans les lieux d’affectation hors siège devait continuer de s’appliquer à la catégorie des administrateurs recrutés sur le plan national.


V.
Méthode d’enquête sur les conditions d’emploi
dans les lieux d’affectation hors siège

21. La méthode applicable aux lieux d’affectation hors siège concerne les lieux d’affectation (généralement des capitales) où de nombreux employeurs locaux cherchent à recruter du personnel possédant la même gamme de compétences que celles dont les organismes des Nations Unies ont besoin. Une enquête détaillée devrait être effectuée à intervalles de cinq ans au maximum et de trois ans au minimum. Le processus d’enquête mené au moyen de la méthode générale, qui est décrit dans le présent document, comprend quatre phases comme on l’a vu plus haut au paragraphe 7.


VI.
Phase de préparation

22. La phase préparatoire s’effectue normalement sur le terrain et est confiée au comité local d’enquête sur les conditions d’emploi, bien que certaines activités (comme la sélection des employeurs) puissent nécessiter l’autorisation du siège. L’organisation désignée assure la coordination : elle forme un comité local d’enquête sur les conditions d’emploi, placé sous sa présidence et composé de représentants de l’administration et du personnel des organisations présentes dans le lieu d’affectation. Lors de la sélection des membres du comité, il faut penser à nommer des membres ayant déjà une expérience de ce type d’enquête afin d’assurer une certaine continuité. Il est notamment important que les membres du comité local, dans lequel les organisations et le personnel doivent être représentés de façon équilibrée, aient une connaissance des organisations, de la situation locale et des pratiques et lois du pays. Le comité doit en effet veiller à ce que les données relatives au personnel et aux emplois recueillies auprès de toutes les organisations soient exactes et à jour. Il doit également réunir des données, analyser les problèmes et formuler des propositions concernant la sélection des emplois et des employeurs à retenir et les dispositions applicables des lois nationales en vigueur, notamment dans le domaine fiscal. Il doit en outre choisir ceux de ses membres qui prendront part aux phases de rassemblement et d’analyse des données.


A.
Critères de sélection des employeurs à interroger

23. Le choix des employeurs joue un rôle déterminant dans la fixation des niveaux de rémunération. Aucun principe directeur n’offre la garantie que les employeurs sélectionnés sont vraiment représentatifs et parmi les meilleurs sur le marché du travail. Il est pourtant essentiel d’obtenir le meilleur échantillon possible d’employeurs, afin que le barème des traitements établi à la suite de l’enquête soit conforme au principe des taux de rémunération les plus favorables en vigueur. Un employeur peut ne pas être retenu aux fins de l’enquête parce que les salaires qu’il applique sont trop bas par rapport à ceux en vigueur chez les autres employeurs mais, par contre, aucun employeur ne peut être écarté parce que ses salaires sont trop élevés, à condition que les autres critères soient respectés.

24. Lors de la sélection des employeurs, afin de déterminer à l’avance ceux qui offrent les meilleures conditions générales d’emploi, il convient de procéder à des recherches, de prendre des contacts et d’engager des consultations avec les représentants des administrations et du personnel. D’autres enquêtes récentes sur les conditions d’emploi menées dans le même secteur auprès de catégories analogues d’employeurs constituent également une source appréciable de renseignements. Par ailleurs, les listes d’employeurs établies dans le cadre d’enquêtes antérieures menées par la Commission présentent un intérêt particulier. En outre, le Siège a mené des études sur les schémas de participation et de rétention des employeurs les plus importants à l’échelle mondiale. Les principaux employeurs ont été classés par secteur d’activités et devraient être inclus aux fins des enquêtes sur les conditions d’emploi lorsqu’ils sont présents dans le lieu d’affectation considéré. Par ailleurs, afin de promouvoir la participation aux enquêtes, le Siège a établi des contacts avec des correspondants travaillant au siège des principaux employeurs transnationaux. Il y a lieu de chercher à interroger les mêmes employeurs d’une enquête à l’autre, tout en essayant de remplacer ceux qui se situent au niveau le plus bas par d’autres qui offrent des conditions plus favorables. Les propositions tendant à inclure des employeurs réputés comme étant parmi les meilleurs doivent être acceptées a priori, sous réserve uniquement des critères mentionnés ci-après et de la nécessité de limiter l’échantillon à un nombre d’employeurs raisonnable. Le siège de l’organisation désignée peut décider d’inclure directement des employeurs en se fondant sur les renseignements dont elle dispose concernant les politiques de rémunération et de gestion des ressources humaines appliquées par l’employeur, ou afin d’améliorer la représentativité de l’échantillon retenu aux fins de l’enquête. Une enquête préliminaire n’est pas nécessairement à écarter, mais elle ne doit se faire, qu’elle soit officielle ou officieuse, qu’avec l’accord préalable du siège de l’organisation désignée, et ses modalités doivent être convenues à l’avance.

25. Les critères spécifiques utilisés pour la sélection des employeurs doivent être appliqués avec suffisamment de souplesse pour tenir compte des circonstances particulières de chaque enquête. Les employeurs sélectionnés doivent avoir la réputation d’être parmi ceux qui offrent les meilleures conditions générales d’emploi. Les questions relatives à la définition des employeurs à retenir doivent être traitées de façon pragmatique lors de chaque enquête.

26. Les employeurs retenus doivent représenter un nombre raisonnable de secteurs économiques comparables et comprendre la fonction publique ou les organismes paraétatiques, sans qu’aucun secteur occupe une place excessive dans l’échantillon. Pour ce faire, la Commission a mis au point une définition des différents secteurs économiques (voir annexe II), afin d’améliorer encore la prise en compte du marché local. Au moins 25 % des employeurs retenus doivent appartenir au secteur public –y compris à l’administration nationale – ou être des organismes à but non lucratif. S’il est établi que la fonction publique nationale ne satisfait pas aux critères de l’enquête, et qu’il n’est donc pas possible de l’inclure aux fins de l’étude, le taux de représentation des organismes du secteur public/associatif doit être porté à 33 % du nombre total d’employeurs retenus. Aucun sous-secteur du secteur privé ne doit être représenté par plus de 25 % des employeurs retenus.

27. Les employeurs retenus, qui peuvent inclure des sociétés transnationales, doivent réunir les conditions suivantes :


a)
Avoir des politiques systématiques en matière de rémunération. Il est par ailleurs souhaitable que les employeurs appliquent un système d’évaluation des tâches ou de classement des emplois;


b)
Être situés au lieu d’affectation ou à sa périphérie, de façon à assurer que les employeurs retenus soient véritablement représentatifs de la situation locale au lieu d’affectation. Il ne doit être fait aucune exception à cette règle. Lorsqu’un employeur a plusieurs établissements dans la localité et y applique la même politique en matière de personnel, l’effectif total de ces établissements doit être pris en compte pour l’analyse des données;


c)
Être implantés dans la localité depuis plusieurs années au moins (cinq ans environ) avant l’enquête, de façon à assurer qu’ils n’ont pas fixé temporairement leurs salaires à un niveau artificiellement élevé afin de débaucher du personnel d’autres très bons employeurs;


d)
Ne pas se fonder essentiellement sur le barème des traitements des Nations Unies pour fixer les salaires de leurs employés;


e)
Avoir un nombre minimum d’employés (employés de bureau et personnel d’appui), comme il est dit plus loin au paragraphe 35.

28. S’il s’avérait nécessaire de prendre des mesures de transition pour assurer une certaine continuité dans la liste des employeurs entre les enquêtes, le critère énoncé plus haut à l’alinéa e) du paragraphe 27 ne s’appliquerait qu’aux employeurs qui n’auraient pas encore été inclus dans une enquête.
29. Pour assurer la continuité voulue, d’une enquête à l’autre, dans le choix des employeurs interrogés, il y a lieu de retenir, aux fins de l’analyse et de la construction du barème des traitements, la majorité des employeurs ayant participé à l’enquête précédente.


Variations dans le marché du travail

30. Les pays où se trouvent les lieux d’affectation hors siège sont très différents, certains ayant une économie très avancée et bien développée avec un grand nombre d’employeurs susceptibles d’être retenus aux fins de l’enquête, d’autres ayant une économie peu développée et en stagnation et un marché du travail se prêtant mal à des comparaisons. Pour appliquer une méthode adaptée aux conditions existant dans le lieu d’affectation, il convient de prendre en considération les paramètres suivants :

a)
Présence d’un grand nombre d’employeurs transnationaux dans plusieurs secteurs économiques;


b)
Convertibilité de la monnaie locale;


c)
Importance du secteur nationalisé ou existence d’une réglementation rigoureuse susceptible de limiter les investissements multinationaux ou l’activité des employeurs;


d)
Grande instabilité économique se traduisant par une hyperinflation (plus de 50 % par an) ou une dépréciation sensible de la monnaie, ou récent conflit social de grande ampleur (au cours des quatre dernières années).

31. Les effectifs des agents locaux des Nations Unies dans chaque lieu d’affectation sont aussi un facteur de différenciation des marchés du travail, ce qui a conduit à créer les deux catégories suivantes :


a)
Lieux d’affectation comptant plus de 30 agents locaux;


b)
Lieux d’affectation comptant moins de 30 agents locaux.

32. Compte tenu des paramètres précités, la Commission a approuvé, à sa quarante-cinquième session, la création de trois catégories de lieux d’affectation dans lesquels le nombre d’employeurs retenus aux fins de la comparaison avec les conditions d’emploi du personnel des Nations Unies serait respectivement de 5, 7 et 12. L’expérience acquise au cours de la dernière série d’enquêtes a conduit la Commission, suite aux recommandations présentées par les organisations responsables, à affiner encore ce classement et à définir les catégories suivantes :


a)
Lieux d’affectation dans lesquels 5 employeurs seraient retenus aux fins de l’analyse des données;


b)
Lieux d’affectation dans lesquels 7 employeurs seraient retenus aux fins de l’analyse des données;


c)
Lieux d’affectation dans lesquels 10 employeurs seraient retenus aux fins de l’analyse des données;


d)
Lieux d’affectation dans lesquels 15 employeurs seraient retenus aux fins de l’analyse des données.

On trouvera à l’annexe III la liste des lieux d’affectation classés par catégorie sur la base des critères de différenciation retenus.

33. Dans ce contexte, les paramètres défavorables se réfèrent aux critères énoncés aux alinéas a) à d) du paragraphe 30 ci-dessus, à savoir nombre limité d’employeurs multinationaux dans les différents secteurs de l’économie, non-convertibilité de la monnaie locale, important secteur nationalisé ou stricte réglementation limitant les investissements étrangers, et grande instabilité économique ou conflits sociaux au cours des quatre dernières années.

34. Si elles décident, de leur propre initiative ou à la demande du comité local, qu’il y a lieu d’apporter des modifications à la classification des lieux d’affectation figurant à l’annexe III afin de tenir compte de l’évolution de la situation économique ou de la modification des effectifs qu’elles recrutent localement, les organisations doivent demander au Président de la Commission de les approuver. L’annexe sera donc régulièrement mise à jour.

35. Dans les lieux d’affectation où 5 employeurs doivent être retenus, ces employeurs doivent avoir au moins 20 employés de bureau. Dans les lieux d’affectation où 7, 10 ou 15 employeurs doivent être retenus, le nombre minimum d’employés de bureau n’est plus de 20 mais de 50. Cette condition ne s’applique toutefois pas aux employeurs retenus lors des enquêtes précédentes car il est souhaitable d’assurer une certaine continuité dans la sélection des employeurs. Si un employeur a un système de rémunération bien structuré, reposant sur des normes de classement des emplois appliquées de manière uniforme, mais emploie moins de 50 personnes, on peut être amené à faire preuve de souplesse. Afin de faciliter la représentation des employeurs du secteur public, le critère relatif au nombre minimum d’employés peut être appliqué avec souplesse. Toutefois, quels que soient ses effectifs, tout employeur retenu doit satisfaire aux critères établis en ce qui concerne le nombre minimum d’emplois repères.

36. Il est souvent impossible de s’assurer, avant les entrevues entrant dans le cadre de l’enquête, que chaque employeur à interroger répond bien aux différents critères imposés. C’est pourquoi on a décidé que, dans les lieux d’affectation où 5 employeurs devaient être retenus, il fallait en interroger entre 6 et 8; dans les cas où 7 devaient être retenus, il fallait en interroger 9 à 12; dans les cas où 10 devaient être retenus, il fallait en interroger 12 à 15; et dans les cas où 15 devaient être retenus, il fallait en interroger 16 à 20.

37. Certains lieux d’affectation situés en Europe, où les organisations appliquant le régime commun n’ont pas nécessairement des effectifs importants, se trouvent dans des pays développés où les employeurs offrant des conditions d’emploi favorables ne manquent pas. Le nombre minimum d’employés de bureau requis pour chaque employeur retenu dans ces lieux d’affectation, dont la liste figure dans l’annexe IV, doit être au moins équivalent à celui exigé dans le cadre de la méthode appliquée dans les villes sièges, qui est actuellement de 100. Comme dans les villes sièges, la fonction publique nationale devrait figurer sur la liste des employeurs retenus, sauf s’il peut être clairement démontré que les critères de sélection, tels que l’existence d’un régime de rémunération et d’un système de classement des emplois structurés, ne sont pas respectés ou que les informations pertinentes ne peuvent être obtenues.


B.
Critères de sélection des emplois à retenir pour l’enquête

38. L’efficacité et la fiabilité de toute enquête sur les salaires dépendent dans une large mesure de la façon dont les emplois sont choisis, décrits puis appariés avec des emplois extérieurs. Il faut tout d’abord compiler des statistiques sur tous les emplois, ce qu’il est plus facile de faire lorsque les titres des emplois sont appliqués judicieusement et dans des conditions analogues par toutes les organisations. À cet égard, la classification commune des groupes professionnels doit servir de base pour l’établissement des statistiques pertinentes des effectifs de la catégorie des services généraux. Pour commencer, les administrations au lieu d’affectation devraient préparer un inventaire des effectifs pour chaque emploi en se servant de cette classification commune. Si des anomalies majeures apparaissent dans la classification des emplois dans un lieu d’affectation, le comité local d’enquête sur les conditions d’emploi doit les signaler dans son rapport au siège de l’organisation désignée.

39. Une fois compilées des statistiques fiables sur le type et le nombre d’emplois existant pour chaque classe dans un lieu d’affectation donné, il est possible d’identifier les principaux groupes professionnels, c’est-à-dire ceux regroupant  le plus grand nombre de fonctionnaires, et les emplois les plus représentés dans chaque classe. Aux fins de l’enquête, les principaux groupes professionnels devraient être représentés par des emplois de différentes classes (de la classe la plus basse à la classe la plus élevée) car ce sont ceux qui constituent une proportion importante de l’ensemble de la catégorie des services généraux et les équivalences établies avec des emplois extérieurs sont plus exactes lorsque l’on dispose d’une série d’emplois. Les emplois représentatifs pour chaque classe sont les emplois des principaux groupes professionnels et d’autres qui sont numériquement importants. Les emplois relevant d’une même série devraient de préférence être étudiés en tant que série, même si l’un des emplois de la série est statistiquement peu important.

40. Les emplois comparés devraient normalement être unilingues, la langue de travail des organismes des Nations Unies au lieu d’affectation considéré servant de base pour la comparaison. Il peut arriver toutefois que la langue locale ne soit pas une langue de travail du système des Nations Unies, mais qu’elle soit largement utilisée dans le cadre du travail quotidien au sein des organisations. Dan ce cas, il est possible d’établir une comparaison portant sur des emplois bilingues, mais l’équipe chargée de l’enquête devrait clairement indiquer ce fait et une comparaison de ce type ne devrait être effectuée que pour les postes des organismes des Nations Unies exigeant la connaissance de deux langues.


C.
Définitions d’emploi aux fins de l’enquête

41. La qualité des définitions d’emploi aux fins de l’enquête est essentielle si l’on veut établir des équivalences fiables et objectives. La sélection de ces définitions a été considérablement simplifiée avec l’approbation par la Commission, en 1991, de normes communes de classement pour les agents des services généraux dans les lieux d’affectation hors siège. À partir de ces normes, 15 emplois d’agent des services généraux ont été sélectionnés comme emplois repères aux fins des enquêtes sur les conditions d’emploi. Ces emplois repères représentent les quatre groupes professionnels les plus courants dans les lieux d’affectation hors siège pour lesquels il est relativement facile d’établir des comparaisons avec les employeurs extérieurs, à savoir : personnel d’appui non administratif, secrétariat, administration et finances. Dans la mesure où plus de 60 % des agents de la catégorie des services généraux travaillant pour les Nations Unies relèvent d’un de ces groupes professionnels, les emplois repères correspondants, qui figurent à l’annexe V, sont suffisamment représentatifs pour servir à des fins de comparaison des conditions d’emploi. L’expérience acquise lors de la dernière série d’enquêtes a montré que l’utilisation d’une liste commune d’emplois repères facilitait le travail d’enquête.

42. Les définitions d’emplois repères utilisées couramment dans le cadre des enquêtes sur les conditions d’emploi ne correspondent pas toujours à toutes les fonctions exercées par toutes les catégories de personnel dans toutes les organisations présentes dans un lieu d’affectation. Le but de ces définitions d’emplois repères est de décrire les principales fonctions qui s’y rattachent et de donner une idée claire de la hiérarchie des fonctions au sein de chaque série d’emplois afin de comparer les emplois existant au sein des organisations appliquant le régime commun avec ceux des employeurs extérieurs.


D.
Établissement du questionnaire et autres questions

43. Il convient également, au cours de la phase préparatoire, d’examiner les problèmes particuliers qui se posent dans chaque lieu d’affectation. Les données provisoires ayant trait à la fiscalité et aux questions connexes (rémunérations, indemnités et prestations prévues par la législation interne) devront être étudiées afin d’évaluer leur incidence sur le processus d’enquête. Le questionnaire qui figure à l’annexe VI a été établi sur la base des directives concernant les données à recueillir, qui sont examinées plus loin aux paragraphes 59 à 61. Il est disponible sous forme électronique et conçu de telle façon que toutes les données pertinentes puissent y être incorporées facilement en vue d’une analyse immédiate et de l’établissement de rapports sur les employeurs. Les organisations élaborent actuellement une version simplifiée de ce questionnaire qui pourrait exiger des ajustements. Si, dans certains cas exceptionnels, des données complémentaires s’avèrent nécessaires pour tel ou tel lieu d’affectation ou marché du travail, elles peuvent être ajoutées au questionnaire, si l’exactitude des résultats de l’enquête ou le déroulement du processus ne sont pas remis en cause.

44. Au cours de la phase préparatoire, il est recommandé de réunir des données sur les dispositions en vigueur dans les domaines fiscal, législatif et social. En raison des différences parfois constatées en ce qui concerne les conditions de travail dans les divers organismes des Nations Unies appliquant le régime commun, il faudrait recueillir auprès de toutes les organisations des informations sur les horaires de travail officiels, les régimes d’assurance maladie et les pratiques en matière de fourniture d’uniformes, de moyens de transport, ainsi que sur tout autre élément important des conditions d’emploi. S’agissant de ces éléments des conditions d’emploi, les organisations devraient, autant que possible, appliquer les mêmes dispositions dans chaque lieu d’affectation.


VII.
Phase de collecte des données

45. Les données sont à collecter par des entretiens sur place, réalisés par des équipes dont la composition est définie ci-après au paragraphe 46. La considération essentielle est la qualité des données collectées. Si cela doit faciliter la participation des employeurs ou améliorer la qualité des données obtenues, les équipes d’enquête pourront utiliser des techniques de collecte, telles que les téléconférences, les échanges par courrier électronique et les entretiens téléphoniques.


A.
Équipes d’enquête

46. La coordination des activités de collecte des données est généralement assurée par le spécialiste des enquêtes sur les conditions d’emploi nommé par l’organisation désignée. Chaque équipe chargée de la collecte des données est composée de ce spécialiste et de représentants de l’administration et du personnel. Tous les membres sont présents pendant toute la durée des entretiens avec les employeurs de référence aux fins de la collecte des données et ont donc connaissance des mêmes informations. Chacun dispose d’un exemplaire du questionnaire et des définitions d’emplois repères et peut noter toutes les réponses. Bien que l’entretien soit généralement mené par le spécialiste susmentionné, chacun des membres de l’équipe a la possibilité de poser toutes les questions qu’il juge utiles. À la fin de l’entretien, tous les membres se mettent d’accord et signent le questionnaire rempli, afin que les données ainsi approuvées puissent être enregistrées dans la base de données. En cas de désaccord, il y a lieu d’appliquer les procédures de règlement prévues au paragraphe 58 ci-après.

47. Tous les membres doivent être libérés de leurs fonctions habituelles pendant la période de collecte des données, au cours de laquelle ils ne représentent plus leur corps d’origine (à savoir l’administration ou le personnel). Il faudra s’assurer que le caractère confidentiel des informations est respecté. Les enquêteurs doivent pouvoir s’exprimer dans la langue des employeurs extérieurs.

48. Les membres des équipes d’enquête devraient avoir acquis une expérience pratique dans le domaine des enquêtes sur les conditions d’emploi et connaître au moins les principes du classement des emplois. Une formation portant sur tous les aspects du processus d’enquête est dispensée dans le cadre de cours structurés organisés par le PNUD et une formation complémentaire aux méthodes de comparaison des emplois et aux techniques d’entretien sera assurée par le spécialiste des enquêtes sur les conditions d’emploi avant le début de la collecte des données, dans le cadre de la formation précédant habituellement l’enquête.


B.
Entrevues

49. Lors des entrevues avec les employeurs, les enquêteurs ne doivent pas donner l’impression qu’ils représentent des intérêts particuliers. Dans les cas où, pour quelque raison que ce soit, un ou plusieurs membres de l’équipe chargée de l’enquête ne sont pas en mesure de prendre part à la collecte des données, la personne qui recueille ces données devrait les informer en détail des résultats obtenus. Les enquêteurs devraient mener les entrevues sur la base du questionnaire et poser des questions pertinentes s’y rapportant pour éclaircir certains points particuliers.

50. Lors des entrevues, il faut en outre mettre l’accent sur les emplois étudiés et sur les équivalences établies pour ces emplois. Le processus de collecte des données et les décisions concernant les équivalences d’emploi doivent reposer sur une base solide et s’appuyer sur des critères précis.

51. De plus en plus, les relations avec les principaux employeurs transnationaux sont établies tant au niveau du siège qu’au niveau local. Ainsi, on a constaté qu’il était non seulement possible, mais souvent préférable, de s’assurer la participation de l’employeur, afin que la collecte de données par le siège de l’organisation désignée puisse se faire directement auprès des cadres responsables de l’employeur concerné. On reconnaît maintenant qu’il revient à l’organisation désignée de choisir le mode de collecte des données, soit en procédant à des interviews dans la localité faisant l’objet de l’enquête, soit en s’adressant directement à l’employeur par téléphone ou par tout autre moyen électronique. Toutes les données recueillies, quel que soit le mode de collecte utilisé, seront communiquées au comité local d’enquête au cours des phases d’analyse des données et d’établissement du barème des traitements.

52. La collecte de données à distance peut être judicieusement utilisée, le cas échéant, à des degrés différents pour chaque enquête. Pour les petits lieux d’affectation isolés, où il est difficile ou trop coûteux d’organiser une enquête sur place, on peut décider d’avoir recours à ce mode de collecte pour toutes les données de l’enquête.


C.
Établissement des équivalences d’emploi

53. Le processus de comparaison des définitions d’emploi et d’établissement des équivalences mené avec les employeurs de référence est l’aspect le plus important de la collecte des données. Il convient de définir à l’avance les critères d’équivalence et de les appliquer lors des entrevues et pour l’établissement des équivalences. Lors de l’établissement des équivalences, des informations telles que les données sur les compétences requises devraient avoir le même poids que la description des tâches et des responsabilités. L’examen des organigrammes et l’étude de la structure générale du régime commun devraient également faciliter l’établissement d’équivalences d’emploi pertinentes.

54. L’établissement des équivalences d’emploi sert à définir quatre grands paramètres :


a)
Structure. Description détaillée de l’organigramme de l’employeur à tous les niveaux de responsabilité des quatre groupes professionnels, y compris les échelons supérieurs et inférieurs à ceux figurant dans les définitions d’emplois repères retenues aux fins de l’enquête;


b)
Fonctions. Définition des fonctions correspondant à chaque classe pour chaque échelon de la structure de l’employeur de référence, et de la situation hiérarchique de chaque emploi. Identification des emplois et de leur niveau par rapport aux fonctions correspondant aux définitions d’emplois repères retenues aux fins de l’enquête pour le régime commun;


c)
Possibilités de promotion. Possibilités de promotion pour chaque emploi au sein de la structure de l’employeur de référence. Définition des critères d’expérience et de formation;


d)
Qualifications. Définition du degré de qualification nécessaire pour chaque niveau de responsabilité.

55. Un diplôme universitaire n’est pas nécessaire pour occuper les emplois de la catégorie des services généraux et des catégories apparentées. Toutefois, dans les cas où les employeurs de l’extérieur exigent un diplôme universitaire pour des emplois retenus, des équivalences pourront être acceptées si les titulaires de ces emplois ont, comme les agents des classes supérieures des services généraux du régime commun, atteint ce niveau de responsabilité en raison de leur longue expérience et de l’étendue de leurs connaissances. Toutefois, si ces emplois sont occupés par des diplômés d’université se trouvant relativement en début de carrière, l’équivalence d’emploi sera rejetée.

56. Si, dans la structure du régime commun, le degré de spécialisation à l’intérieur de chaque groupe professionnel est assez poussé, tel n’est pas le cas pour tous les employeurs dans certains lieux d’affectation. Certains employeurs utilisent en effet une définition globale des classes et ne font aucune ventilation par profession. Lorsqu’un employeur ne dispose pas de définitions d’emploi correspondant à celles des emplois retenus aux fins de l’enquête mais peut fournir des données sur des emplois analogues pour lesquels le niveau de responsabilité est comparable, il est malgré tout possible d’établir des équivalences d’emploi. En pareil cas, il convient de mettre au point une description générique des responsabilités correspondant à une classe donnée, ou de compléter les définitions relatives aux emplois retenus pour l’enquête à l’aide d’une série de notes.

57. Pour les lieux d’affectation hors siège, les organisations ont établi des équivalences d’emploi à l’échelle mondiale avec un nombre croissant de sociétés transnationales qui appliquent des critères généraux de classement des emplois. Lorsque de telles normes existent, les équivalences d’emploi correspondantes devraient être prises en compte.

58. Il ne faudra ménager aucun effort pour que les membres de l’équipe d’enquête s’accordent sur une équivalence d’emploi acceptable. Toutefois, s’ils ne parviennent pas à se mettre d’accord, la question sera soumise au siège de l’organisation désignée pour qu’il prenne une décision. À cet égard, il convient de noter que, si un employeur de référence peut proposer une équivalence d’emploi, la décision relative à l’équivalence considérée relève de l’équipe d’enquête.


D.
Autres données à recueillir

59. Une fois établies les équivalences d’emploi, il faudra également recueillir des données sur les éléments ci-après :


a)
Données salariales pour les emplois comparables;


b)
Nombre d’employés dans chaque emploi comparable, chaque fois que possible;


c)
Autres éléments de la rémunération;


d)
Politiques des employeurs en matière de paie;


e)
Horaires de travail et congés;


f)
Avantages accessoires;


g)
Sécurité sociale.

60. Toutes les données réunies sur les conditions d’emploi devraient porter sur l’ensemble des conditions en vigueur pour un mois de référence standard récent. La formule B figurant à l’annexe VI indique les données de base qu’il faut obtenir lors de l’enquête, en ce qui concerne les salaires minima et maxima, le nombre d’employés, l’horaire de travail, les indemnités et les avantages. Normalement, on recueille des données sur les montants minima du barème ou de la fourchette des salaires à moins que les salaires offerts par l’employeur lors du recrutement soient différents; dans ce cas, il faudrait utiliser ceux-ci et le préciser sur le questionnaire. Pour la présentation finale des données, l’équipe chargée de l’enquête devrait ramener tous les renseignements obtenus à un montant de base annuel. Il faudrait exprimer toutes les données salariales en chiffres bruts ou indiquer clairement qu’il s’agit de chiffres « nets » si on utilise les données portant sur des salaires non imposables. Il est essentiel de réunir des informations détaillées sur tous les avantages, qu’ils soient ou non quantifiables. Que ces avantages soient ou non ajoutés au salaire, il convient de recueillir des données sur a) la structure; b) les conditions d’octroi; c) l’assujettissement à l’impôt; et d) l’utilisation de ces avantages, afin de pouvoir procéder à des comparaisons. Il faudrait si possible obtenir de l’employeur tous les éléments d’information pertinents tels que les définitions d’emploi, les barèmes de rémunération et la description des régimes d’avantages sociaux. Il peut s’avérer nécessaire, par la suite, de rendre visite à l’employeur ou de prendre contact avec lui pour clarifier certains points ou pour combler les lacunes constatées dans les données.

61. S’agissant des avantages, le questionnaire porte sur les congés, l’assurance maladie, les pensions et la sécurité sociale, ainsi que sur l’ensemble des avantages accessoires qui sont souvent octroyés dans les lieux d’affectation hors siège. À l’annexe VII, certains principes directeurs sont énoncés pour aider à quantifier les avantages accessoires les plus courants. Les exemples cités ne s’appliquent pas forcément tous à une localité donnée mais, en les utilisant, il devrait être possible de déterminer le type de données à recueillir pour pouvoir évaluer un avantage donné. Si chaque avantage a été défini lors de l’enquête, on peut, au stade de l’analyse, déterminer son importance et ses effets. De manière générale, il faut disposer, aux fins de l’analyse, de données sur le régime des avantages octroyés. La question de la quantification des avantages est examinée plus en détail aux paragraphes 71 à 78 ci‑dessous. Cependant, il faudrait recueillir des renseignements portant aussi bien sur le coût que sur le régime des divers avantages, l’analyse finale en sera facilitée.


VIII.
Phase d’analyse des données


A.
Critères permettant de déterminer les employeurs
et les emplois à retenir et à éliminer

62. Il y a lieu d’établir une distinction entre la qualité et la quantité des données. La qualité doit être vérifiée lorsque les équivalences d’emploi sont établies. À supposer que les données recueillies ne représentent que les emplois équivalents acceptables, il est souhaitable de conserver autant de données que possible, sous réserve de fixer certaines limites. Au stade de l’analyse, il faudrait examiner plusieurs aspects des critères appliqués pour retenir ou éliminer des données :


a)
Employeurs. L’enquête devrait, autant que possible, viser à retenir un minimum de 5, 7, 10 ou 15 employeurs (voir annexe III). Aucun secteur économique ne devrait représenter plus de 25 % des employeurs retenus. Dans toutes les enquêtes, il est nécessaire d’inclure des employeurs du secteur public parmi les employeurs retenus. Le secteur public doit être représenté par au moins 25 % des employeurs retenus quand la fonction publique nationale est incluse et par un tiers des employeurs retenus quand elle ne l’est pas. Ce secteur comprendra généralement les missions diplomatiques, les organisations internationales, les organismes paraétatiques, les organisations non gouvernementales, les établissements d’enseignement et les organismes gouvernementaux (aux niveaux national, régional et local). Les données relatives à la fonction publique nationale seront prises en compte lors de la rétention et de l’analyse des données de l’enquête si celle-ci remplit les critères de l’enquête. En ce qui concerne les données recueillies auprès des employeurs, chaque employeur retenu en vue de l’analyse devrait fournir des équivalences pour au moins la moitié des classes et un tiers des emplois sur lesquels porte l’enquête. Les données devraient être réexaminées une fois que tous les éléments ont été ramenés à une base uniforme et qu’un classement par employeur peut être établi aux fins de l’application des critères concernant le nombre d’employeurs à retenir pour l’analyse;


b)
Emplois. La moitié au moins des employeurs sélectionnés devraient fournir des données portant sur un emploi déterminé. Il est conseillé aux organisations de s’assurer que chacun des emplois équivalents retenus chez un employeur est occupé par deux personnes ou davantage, sauf dans les cas où l’emploi retenu est véritablement unique en son genre ou que la classe affectée à l’emploi est justifiée dans le contexte du système général de classement des emplois appliqué par l’employeur.

63. Outre les critères relatifs aux données jugées suffisantes pour retenir un emploi ou un employeur, il peut être nécessaire de prévoir l’exclusion de données pour d’autres raisons, par exemple, s’il s’avère qu’un employeur a fourni des informations sujettes à caution. Les données fournies peuvent être sujettes à caution lorsqu’un employeur est peu enclin à coopérer avec les enquêteurs, lorsqu’il n’a aucune politique systématique et cohérente en matière de salaires et de classement, ou lorsque la personne qui a reçu l’équipe chargée de l’enquête n’est pas bien au fait des emplois existants. Il y a également lieu d’exclure un employeur s’il est établi que celui-ci applique une politique du personnel contraire à l’éthique, à la loi ou aux normes acceptables. L’exclusion d’un employeur a toutefois un caractère provisoire, la décision définitive étant prise par le siège de l’organisation désignée au cas par cas. Les données relatives aux salaires des employés à temps partiel devraient avoir été exclues dès la phase de collecte des données.


B.
Données salariales : type de données à utiliser, estimations, uniformité et date des données

64. Il faudrait que l’analyse des données soit faite au lieu d’affectation par le comité local d’enquête sur les conditions d’emploi, avec l’assistance du spécialiste des enquêtes sur les conditions d’emploi. Il faudrait disposer de données sur les salaires minima (salaires d’embauche) et maxima offerts par l’employeur pour chacun des emplois équivalents qui aura été retenu. Les montants minima (salaire d’embauche) serviront à comparer les rémunérations de base effectivement versées pour chaque classe et les montants maxima à mesurer les écarts interéchelons et les écarts entre l’échelon inférieur et l’échelon supérieur de chaque classe. La moyenne des montants minima effectifs relevés lors de l’enquête est utilisée pour déterminer le salaire de début versé à l’extérieur pour chaque emploi considéré, à condition que ces montants correspondent réellement au salaire offert à l’embauche par l’employeur. L’utilisation des salaires minima donne une bonne idée des salaires effectivement versés car la plupart des employeurs peuvent fournir des données fiables sur les salaires qu’ils proposent au moment de l’embauche.

65. En premier lieu, on examine les données recueillies pour s’assurer qu’elles sont conformes aux critères généraux relatifs aux équivalences d’emploi. Les données retenues doivent ensuite être uniformisées, ce qui suppose que l’on en ramène tous les éléments à une base commune, comme indiqué dans la section ci-après relative à l’uniformité de la base de données. On obtient ainsi le montant brut du salaire annuel de base par emploi et par employeur, qui est alors ajusté en fonction des horaires de travail. Il faut ajouter aux salaires ainsi obtenus les indemnités imposables effectivement accordées par chaque employeur pour l’emploi et la classe ou le niveau considérés afin d’obtenir la rémunération brute annuelle imposable. Les indemnités dont le montant varie en fonction du salaire de base sont exprimées en pourcentage du salaire de base ajusté en fonction de l’horaire de travail. À partir de la rémunération annuelle brute, il faut alors calculer la rémunération annuelle nette en appliquant les taux d’imposition et abattements locaux. On ajoute à la rémunération annuelle nette ainsi calculée la valeur annuelle de toutes les indemnités non imposables éventuellement versées pour obtenir le montant de la rémunération nette totale ajustée. Lorsque les avantages non imposables représentent un élément important des conditions d’emploi locales, il faut envisager non pas de les incorporer au salaire de base, mais de les considérer comme une allocation distincte de valeur équivalente, non prise en considération aux fins de la pension, comme indiqué plus loin au paragraphe 79.

66. À ce stade, il faut examiner la rémunération nette totale ajustée par emploi et par employeur, en fonction des critères fixés concernant les données à retenir et à éliminer, en vue d’obtenir la base de données qui servira à construire le barème des traitements. Pour chaque emploi, on fait la moyenne des données relatives aux salaires recueillies auprès des employeurs retenus afin d’obtenir la rémunération nette totale par emploi. Pour convertir la rémunération par emploi en salaire par classe, il suffit alors de pondérer les données relatives à l’emploi considéré par le nombre de fonctionnaires des Nations Unies pour chaque emploi dans les classes considérées. De cette façon, quels que soient les emplois, repères choisis aux fins de l’enquête, on accordera aux emplois occupés par un grand nombre de fonctionnaires l’importance qui leur revient (voir par. 89 à 92). On obtient ainsi les salaires de référence extérieurs par classe qui servent de base pour établir le barème des traitements.

67. Les données sur les salaires maxima serviront à calculer les écarts interéchelons. Cependant, il ne faut pas prendre uniquement en considération les diverses pratiques relevées sur le marché local de l’emploi; les politiques internes du système des Nations Unies influeront également sur les écarts interéchelons, ainsi que sur le choix des salaires maxima de référence extérieurs. L’application systématique des résultats de l’enquête ne permet pas habituellement, d’établir un barème ayant la structure souhaitable. Il faudra donc tenir compte des besoins des organisations et établir un barème compatible avec une politique bien conçue en matière de personnel et de rémunération, compte dûment tenu des besoins en effectifs. Ces besoins peuvent être pris en considération au niveau des écarts interclasses et interéchelons et des chevauchements entre classes.

68. La méthode consistant à utiliser un mois de référence standard qui convienne aux employeurs et qui soit en outre récent est le meilleur moyen d’obtenir un aperçu des taux les plus favorables en vigueur à une date quelconque. Si les données sur les salaires obtenues sont à jour au moment où l’enquête est effectuée, il n’y a pas lieu de procéder à des ajustements. L’expression « à jour » signifie que les taux ou barèmes de l’employeur correspondent à une période ou à un cycle normal et n’auraient pas dû être ajustés plus tôt. Lorsqu’un employeur utilise un barème qu’il ajuste à intervalles assez réguliers sur la base d’un indice, on pourrait prendre en considération le cycle des salaires versés par cet employeur en fonction de la date de l’enquête. Les données salariales devraient être exprimées en chiffres bruts annuels au commencement de l’analyse.


C.
Autres éléments de la rémunération

69. Pour ce qui concerne les éléments de la rémunération versés en espèces, par opposition aux avantages marginaux en nature, la comparaison est relativement facile avec la situation dans les organisations appliquant le régime commun qui, à de rares exceptions près, ne versent pas d’allocations en sus du traitement de base.

70. Pour définir les critères selon lesquels certains éléments de rémunération seront ajoutés au traitement de base, il ne suffit pas de déterminer si ces éléments sont quantifiables ou imposables. Il faut tenir compte de la fréquence avec laquelle les prestations supplémentaires sont versées et du niveau que l’employé a atteint dans sa carrière, à savoir combien d’employés, et lesquels, les perçoivent, et si le montant est constant ou varie d’année en année. Sans perdre de vue la nécessité de conserver une certaine souplesse en raison des différences qui existent entre les divers lieux d’affectation, on peut définir des principes directeurs généraux susceptibles d’être appliqués dans un grand nombre des cas les plus fréquents de rémunération supplémentaire (en espèces); ces principes directeurs sont exposés ci-après :


a)
Prestations d’un montant constant versées à intervalles réguliers à tous les employés. Ces prestations peuvent être versées une fois par mois, comme les indemnités de transport ou de repas, ou une fois par an, comme les primes de fin d’année, de Noël, de Pâques ou de vacances. Elles peuvent représenter un pourcentage invariable du salaire mensuel ou annuel ou consister en une somme forfaitaire en monnaie locale. Les mois de salaire supplémentaires seraient également à inclure dans cette catégorie. Ces prestations devraient être ajoutées au salaire de base;


b)
Prestations versées à tous les employés occupant un certain emploi, ayant atteint une certaine classe ou appartenant à une certaine catégorie, ou prestations dont le montant varie selon l’emploi ou la classe de l’employé. À condition que ces prestations soient par ailleurs similaires à celles qui sont visées à l’alinéa a) ci-dessus, elles devraient être ajoutées au salaire dans le cas de tous les employés, en procédant emploi par emploi ou classe par classe, selon qu’il convient;


c)
Prestations dont le montant varie d’une année à l’autre, selon les bénéfices réalisés par l’employeur. Les prestations dont le montant varie d’une année à l’autre selon les gains, les bénéfices ou la productivité de l’employeur devraient normalement être ajoutées au salaire si l’employeur a pour pratique bien établie de verser de telles prestations, et ce, à tous les employés (à ne pas confondre avec les prestations qui dépendent du rendement ou de la qualité du travail de l’employé). Il faut considérer le montant versé l’année précédente s’il correspond à l’ordre de grandeur normal de la prestation, sinon il convient de faire la moyenne des trois années précédentes;


d)
Il convient de ne pas tenir compte des prestations versées à titre individuel qui revêtent un caractère exceptionnel, sont fondées sur le mérite ou le rendement, et ne font pas partie du salaire;


e)
Prestations liées à l’ancienneté dans l’emploi et dans l’entreprise. Ordinairement, une prime d’ancienneté dans l’entreprise consiste, par exemple, en une somme en espèces versée une seule fois au bout de 20, 25 ou 30 années de service. Étant donné que l’employeur accorde ces primes pour récompenser un employé de la durée de ses services et de sa fidélité à l’entreprise, ce serait les détourner de leur objet que de les ajouter au salaire, et d’octroyer ainsi au personnel employé depuis peu de temps un avantage compensatoire correspondant à ce type de prestation (même lorsque l’employeur peut déterminer lesquels de ses employés perçoivent effectivement la prime telle ou telle année, et ajouter le montant correspondant au salaire individuel ou à la moyenne des salaires). Aux fins de l’analyse des données sur les salaires, on ne devrait donc pas tenir compte des primes d’ancienneté dans l’entreprise qui présentent un caractère exceptionnel. Ce n’est que lorsque la prime d’ancienneté dans l’entreprise n’est versée qu’une seule fois et est d’usage courant dans la localité considérée – du fait de la législation ou de conventions collectives, par exemple – que cette pratique devrait être prise en considération dans l’enquête; même dans ce cas, il serait plus indiqué de recommander aux organismes des Nations Unies d’accorder un avantage analogue que d’inclure la prestation elle-même dans le salaire. Toutefois, la pratique locale à cet égard doit être évaluée en tenant compte des échelons supplémentaires d’ancienneté qui ont été ajoutés au barème des traitements des fonctionnaires des Nations Unies appartenant à la catégorie des services généraux ou à des catégories apparentées. Cependant, les primes d’ancienneté dans l’emploi ayant un caractère périodique peuvent être considérées comme étant comparables aux augmentations périodiques de traitement des fonctionnaires des Nations Unies, qui sont liées à l’ancienneté, et devraient par conséquent être ajoutées au salaire, à condition que le versement de cette prestation ne soit pas limité aux employés dont l’ancienneté dans l’entreprise est exceptionnelle (20 années par exemple);


f)
Prestations dont le versement est différé, en tout ou en partie, jusqu’à la cessation de service. Il peut s’agir par exemple de versements effectués par l’employeur au titre de l’intéressement aux bénéfices, ou de plans d’épargne par retenue sur les salaires constituant une retraite complémentaire. Dans de nombreux cas, les employés n’ont accès à ces fonds que lors de leur cessation de service ou, exceptionnellement, dans des circonstances tout à fait particulières. Normalement, ces versements ne devraient donc pas être pris en considération. Les montants appropriés ne peuvent être ajoutés au salaire que si les employés ont plus ou moins libre accès à ces fonds ou lorsque les plans prévoient des versements périodiques en espèces.


D.
Avantages marginaux

71. L’expression « avantages marginaux » s’entend en application de la méthode des biens et services concrets non pécuniaires, généralement de caractère non social, fournis par les employeurs. Ces avantages devraient être soit quantifiés et ajoutés au salaire, soit pris en considération dans le cadre d’une comparaison d’ensemble des avantages marginaux offerts par les employeurs locaux et de ceux que prévoit le régime des Nations Unies. Les salaires, les autres éléments de rémunération et les avantages marginaux quantifiables, étant tous concrets et n’ayant pas un caractère social, se prêtent à une comparaison globale.

72. Les avantages marginaux, bien qu’ils ne soient pas offerts en espèces, devraient néanmoins être assujettis à peu près aux mêmes critères (à savoir structure, conditions d’octroi, assujettissement à l’impôt et utilisation de l’avantage) que ceux qui sont définis dans la section précédente, aux fins de déterminer s’ils doivent être convertis en éléments de rémunération. Il est entendu que la valeur d’un avantage doit être quantifiée en fonction de ce qu’il coûte à l’employeur et non de sa valeur marchande, telle qu’elle est habituellement reconnue ou calculée. Il serait approprié de quantifier un avantage sur la base du coût qu’il représente pour l’employeur, par employé répondant aux conditions requises pour en bénéficier; c’est le cas, par exemple, des produits ou services de l’entreprise que les employés peuvent obtenir gratuitement ou avec une ristourne. Il y aurait également lieu de procéder de cette manière en ce qui concerne les activités récréatives, les vacances (voyage et séjour compris), les spectacles ou fêtes et autres activités analogues offertes par l’employeur. D’une manière générale, la méthode à utiliser pour la quantification des avantages marginaux doit être comparable à celle qui a été approuvée pour les villes sièges. On trouvera à l’annexe VII un aperçu d’une gamme d’avantages de ce type et de la méthode à suivre pour les quantifier.

73. Pour déterminer, parmi les avantages marginaux, lesquels doivent être quantifiés et ajoutés au salaire et lesquels doivent faire l’objet d’une comparaison globale, il conviendrait d’appliquer en premier lieu les principes énoncés aux paragraphes 71 et 80.

74. Les repas gratuits ou subventionnés constituent un exemple type d’avantage marginal à ajouter au salaire. Lorsque l’employeur verse directement à l’employé une allocation d’un montant pouvant être clairement déterminé, ce montant doit être converti en un montant annuel, en le multipliant par le nombre annuel de journées de travail (à savoir 222 jours par an dans tous les lieux d’affectation hors siège), et ajouté au salaire. Dans les autres cas, il y aura lieu de comparer le coût d’un repas normal fourni par l’employeur et celui d’un repas comparable pris à la cafétéria des organisations. Si le repas fourni par l’employeur est plus avantageux, la différence doit être ajoutée au salaire; inversement, s’il est plus coûteux, la différence doit être déduite du salaire des employés occupant les emplois équivalents retenus pour l’enquête. Il peut se produire qu’un organisme des Nations Unies fournisse gratuitement des installations et services et/ou du matériel pour l’exploitation de la cafétéria qu’il met à la disposition de ses fonctionnaires (ce qui permet, en principe, de pratiquer des prix inférieurs aux prix normaux du marché), et que tel ne soit pas le cas pour ce qui est de l’employeur interrogé. Il convient alors de déduire des salaires pratiqués par l’employeur toute différence qui serait enregistrée entre le coût d’un repas normal à la cafétéria des organisations et celui d’un repas comparable dans une cafétéria publique locale. De même, si un employeur met une cafétéria à la disposition de ses employés et fournit à celle-ci des installations ou services gratuits, et si tel n’est pas le cas des organismes des Nations Unies considérés, la valeur de cet avantage doit, le cas échéant, être ajoutée aux salaires des employés.

75. Dans le cas des transports subventionnés, l’accès aux réseaux de transports urbains (autobus et métro) gratuit ou à tarif réduit devrait normalement représenter un avantage s’ajoutant au salaire; mais ce ne serait pas le cas des services d’autobus entre le lieu de résidence et les limites de l’agglomération urbaine offerts à quelques employés résidant dans des localités éloignées.

76. Il existe une catégorie plus complexe d’avantages marginaux : ceux qui sont offerts à tous les employés, mais dont certains seulement tirent parti, généralement en raison de la participation financière qui leur est demandée. Les critères ci-après devraient être appliqués à ce type d’avantage avant qu’il ne soit quantifié et ajouté au salaire :


a)
Il doit être offert à tous les employés dans les mêmes conditions;


b)
Au moins 75 % des employés y ayant droit doivent en tirer parti;


c)
Les avantages qui ont un équivalent dans le système des Nations Unies ne sont généralement pas pris en compte.

77. En vue de calculer la rémunération nette, il faut déterminer si les prestations sont imposables ou non. Les prestations illégales doivent être exclues.

78. Les données recueillies sur les avantages marginaux non quantifiables, les autres conditions d’emploi et les avantages sociaux devraient être examinés par catégorie d’avantages, lorsque ceux-ci font l’objet de dispositions comparables. Toute différence relevée dans ce domaine entre les employeurs locaux et les organisations ne devrait pas, en principe, être prise en compte pour déterminer les traitements. Toutefois, lorsque cela est possible et approprié, les organisations devraient s’efforcer d’aligner leurs pratiques selon les conditions les plus favorables appliquées, pour chaque catégorie d’avantages, par les employeurs locaux.


E.
Élément de rémunération n’ouvrant pas droit à pension

79. Certains des éléments de rémunération dont il est fait mention aux paragraphes 69 et 70 et certains des avantages marginaux mentionnés dans la présente section sont considérés par les employeurs locaux comme n’ouvrant pas droit à pension. En vue d’établir l’élément n’ouvrant pas droit à pension en question, il y aura lieu de recueillir les données nécessaires. Lorsque l’ensemble des avantages et des indemnités n’ouvrant pas droit à pension constitue une fraction importante de la rémunération nette, 15 % par exemple, un élément de rémunération distinct, n’ouvrant pas droit à pension, devrait être établi. Toutefois, seule la fraction excédant 10 % de la rémunération totale nette devrait être prise en compte pour établir cet élément n’ouvrant pas droit à pension, le reste demeurant inclus dans le traitement de base. Le montant maximum de l’élément n’ouvrant pas droit à pension ne devrait pas dépasser 20 % de la rémunération nette totale. Les principaux critères à retenir pour déterminer de façon cohérente, dans tous les lieux d’affectation, le montant de la rémunération considérée aux fins de la pension devraient être la régularité, la périodicité et le caractère prévisible des avantages et prestations pécuniaires versés aux employés. Sur la base de ces critères, les éléments de rémunération qui figurent à l’annexe VIII devraient être considérés aux fins de la pension.


F.
Avantages sociaux et autres conditions d’emploi

80. Par « avantages sociaux », on entend les prestations (en espèces et en nature) et les services et garanties offerts par l’employeur en vue du bien-être et de la protection sociale de l’employé et des membres de sa famille, y compris l’assurance maladie et les autres postes ayant trait à la santé, les prestations en cas de maladie, d’invalidité, d’accident et de décès, la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles, les prestations de maternité et de paternité, les pensions et prestations de retraite, les indemnités de chômage, toutes les prestations familiales, et l’assistance en matière d’éducation. Par élimination, les « autres conditions d’emploi » comprennent les facteurs autres que le salaire, les autres éléments de rémunération (dont il est question plus haut dans la section C), les avantages marginaux ou les avantages sociaux, tout en excluant des éléments intangibles, mais liés au travail, comme la sécurité de l’emploi, les perspectives d’avancement et de carrière, la satisfaction et la motivation professionnelles, l’évaluation et l’appréciation du travail fourni et la formation.

81. Les données sur les conditions d’emploi, telles que les dispositions appliquées par les employeurs extérieurs en matière de sécurité sociale, devraient être recueillies lors de chaque enquête, même si elles n’influent pas directement sur les recommandations de la Commission en matière de traitements ni sur le montant des indemnités pour charges de famille établi en fonction des résultats de l’enquête. La Commission se sert de ces données pour examiner l’ensemble des conditions d’emploi dans un lieu d’affectation donné ou pour déterminer s’il y a lieu de maintenir des éléments uniformes à l’intérieur du régime commun, comme dans le cas des pensions, des congés ou des régimes d’assurance maladie. Les informations relatives aux congés annuels et aux jours fériés sont aussi recueillies et, bien qu’elles n’aient pas une incidence directe sur les recommandations de la Commission en matière de traitements, elles peuvent servir au calcul de certains avantages marginaux, par exemple lorsqu’un employeur offre des avantages et prestations qui sont payés en fonction du nombre de jours ouvrés. Toutefois, les différences entre les employeurs et le régime commun en ce qui concerne les subventions et primes d’assurance maladie ne sont pas quantifiables. Chaque rapport d’enquête doit indiquer clairement les différences en matière d’avantages sociaux et de congés, en même temps que les conditions d’emploi autres que la rémunération.


G.
Horaire de travail

82. Des ajustements sont nécessaires pour tenir compte des différences entre les horaires de travail indiqués par les employeurs interrogés et ceux des organismes des Nations Unies dans un localité donnée. La différence devrait être calculée sur la base d’un ajustement exactement proportionnel des salaires, représentant intégralement la différence entre les heures de travail. Si dans les organismes des Nations Unies l’horaire de travail varie selon l’emploi, un coefficient d’ajustement différent devra être appliqué à chaque emploi. Il faudrait opérer cet ajustement pour chaque employeur et l’appliquer au montant annuel du salaire brut de base pour chaque emploi, ainsi qu’à toute indemnité exprimée en partie ou pourcentage du salaire. Dans l’analyse des données, les calculs sont effectués sur la base de l’horaire de travail commun à tous les fonctionnaires des organismes des Nations Unies dans le lieu d’affectation considéré, tel qu’il est établi par le CCQA. Pour certains emplois (chauffeurs par exemple), l’horaire de travail dans certains lieux d’affectation n’est pas le même que pour d’autres emplois. En pareil cas, des calculs distincts doivent être effectués.


H.
Heures supplémentaires et sursalaire pour travail posté

83. La politique en matière d’heures supplémentaires et de sursalaire pour travail posté dans les villes sièges étant généralement fondée sur les pratiques locales, la Commission a décidé, à sa quarante-sixième session, que les questions s’y rapportant seraient exclues du questionnaire, à moins que les organisations de la ville siège n’en fassent expressément la demande. Il est entendu que la politique établie sera maintenue sauf modification importante des conditions locales résultant d’un changement de la législation nationale ou des conventions collectives dans le pays considéré.


I.
Calcul du montant net des salaires extérieurs bruts

84. Les salaires bruts versés à l’extérieur par chaque employeur pour chaque emploi devraient être convertis en salaires nets par application des taux d’imposition locaux appropriés (taux prévus pour une seule part). Lorsqu’un employeur de référence a des employés non imposables, il y a lieu de ne pas tenir compte des dispositions fiscales spéciales applicables à ces employés. Les prestations et les indemnités imposables devraient être ajoutées au salaire brut avant l’application du taux d’imposition et celles qui ne sont pas imposables devraient être ajoutées aux salaires après impôt. Lorsque les salaires bruts sont convertis en salaires nets, il faudrait tenir compte des abattements, des dégrèvements et des remises correspondant à la catégorie et/ou à la classe des salariés intéressés, par exemple au moyen des abattements standard ou de la moyenne des divers abattements. Comme la détermination des indemnités pour charges de famille ainsi que l’application des ajustements intérimaires du barème des traitements exigent que l’on dispose de renseignements fiables et à jour concernant la législation, la réglementation et les barèmes fiscaux, il faudrait que les organisations recueillent des renseignements relatifs à la fiscalité locale et tiennent ces données à jour pour les utiliser à cette fin à l’occasion des enquêtes. Toute anomalie dans le calcul des impôts devrait être portée à l’attention du siège de l’organisation désignée.


J.
Salaires de référence extérieurs pour chaque emploi

85. La sélection, la définition et la comparaison des emplois devraient garantir la fiabilité technique de l’enquête, dans la mesure où les emplois retenus sont véritablement représentatifs des organisations et où les données recueillies portent sur des emplois locaux comparables. La détermination des salaires de référence extérieurs, fondée sur des données techniquement fiables, permettra de déterminer finalement le montant absolu des traitements du régime commun. Par conséquent, ce processus influe directement sur l’aptitude à recruter et à conserver le personnel. C’est donc l’étape de l’enquête qui lie les résultats obtenus au principe appliqué pour déterminer les traitements des agents des services généraux.

86. Les salaires de référence extérieurs retenus pour l’enquête doivent permettre aux organisations d’être compétitives par rapport aux autres employeurs et de conserver le personnel qu’elles ont recruté. La détermination de la « bonne » fourchette de salaires extérieurs est fonction de tous les aspects de l’enquête qui se dégagent de l’expérience et de considérations pragmatiques. À cet égard, c’est la taille de l’échantillon d’employeurs retenus, la méthode de détermination des salaires de référence extérieurs et le calcul des points de correspondance intérieurs qui, pris tous ensemble, influeront de façon décisive sur le montant des traitements qui sera déterminé à partir des résultats de l’enquête.

87. Il faut que les trois éléments susmentionnés soient cohérents d’une enquête à l’autre pour garantir une gestion efficace des traitements et une position stable et favorable des organisations sur le marché du travail de la localité. S’il s’avère que, sur plusieurs années, les organisations ont eu un taux de recrutement satisfaisant et un taux de renouvellement acceptable (à cette fin, les organisations devraient tenir à jour des statistiques et des données qualitatives relatives au recrutement et au renouvellement du personnel, et en faire l’analyse), c’est que le champ de l’enquête et le processus de détermination des salaires étaient appropriés au lieu d’affectation considéré.


K.
Sélection finale des employeurs à retenir aux fins de l’enquête

88. Avant de pouvoir construire un barème des traitements, il faut sélectionner, parmi les employeurs interrogés, le groupe de 5, 7, 10 ou 15 employeurs (selon les critères spécifiés plus haut, au paragraphe 32) qui offre les conditions les plus favorables en vigueur sur le marché du travail local. Dans le cadre du processus de sélection, les employeurs qui, associés à d’autres employeurs interrogés, offrent des conditions moins favorables que celles offertes par un autre groupe d’employeurs, seront éliminés. Le processus de sélection des employeurs est un processus par itérations qui a pour objet d’identifier un groupe d’employeurs locaux offrant des conditions plus favorables que celles offertes par tout autre groupe d’employeurs interrogés.


L.
Moyenne des salaires et pondération

89. Une fois que la rémunération nette totale a été déterminée pour chaque emploi inclus dans l’enquête, pour chaque employeur, et que la sélection finale des employeurs a été faite, compte tenu des critères énoncés au paragraphe 88 ci-dessus, on calcule la rémunération nette totale par emploi en faisant la moyenne simple (non pondérée) des données relatives à chaque emploi.

90. On rassemble ensuite ces moyennes par emploi pour établir la moyenne correspondant à chacune des classes incluses dans l’enquête. Pour calculer les moyennes par classe, on convertit la rémunération par emploi en rémunération par classe en utilisant comme coefficient de pondération le nombre de titulaires de chaque emploi inclus dans l’enquête dans les organismes des Nations Unies, se trouvant dans la classe considérée. Les valeurs obtenues constituent, pour chacune des classes considérées, le montant minimum et maximum du salaire moyen par classe. Ces moyennes constituent la base sur laquelle sera construit le barème des traitements.

91. La sélection finale des employeurs de référence est un processus par itération dans le cadre duquel une série de calculs est répétée. L’objectif est d’identifier le groupe d’employeurs qui offre globalement l’augmentation moyenne pondérée la plus favorable.

92. Pour chaque groupe d’employeurs répondant à ce critère, on suit les étapes ci‑après :


a)
On calcule le salaire minimum moyen pour chaque emploi en faisant une moyenne simple (non pondérée);


b)
On exclut de l’analyse les emplois pour lesquels il n’y a pas au moins trois emplois équivalents;


c)
Pour établir le salaire minimum moyen pour chaque classe, on calcule une moyenne pondérée en utilisant les coefficients de pondération ou le nombre de titulaires de chaque emploi repère dans les organismes des Nations Unies, à chaque classe, et les salaires moyens par emploi obtenus à l’étape a);


d)
Dans la mesure où les traitements maxima reflètent des politiques en matière de rémunération et de personnel qui peuvent varier considérablement d’un employeur à l’autre, l’analyse a pour objectif de déterminer la tendance globale observée chez les employeurs retenus plutôt que les maxima effectifs. On calcule alors le salaire maximum moyen pour chaque emploi et on le compare au salaire minimum pour le même emploi afin de définir une relation en pourcentage ou un écart par emploi;


e)
On calcule ensuite un écart moyen pondéré pour chaque classe;


f)
On établit l’écart moyen pondéré pour l’ensemble des données provenant de l’enquête en commençant par déterminer s’il existe une tendance identifiable ou un groupe d’écarts par classe, puis en éliminant les classes pour lesquelles l’écart est anormal et en calculant enfin l’écart moyen pondéré en utilisant le nombre de fonctionnaires dans la classe dans les organismes des Nations Unies et les écarts par classe inclus dans l’enquête;


g)
On calcule ensuite le montant maximum des salaires analysés en appliquant l’écart moyen pondéré à chacun des salaires minima par classe;


h)
On compare le montant minimum des salaires moyens par classe analysés avec les salaires minimums dans les organismes des Nations Unies, la différence étant exprimée en pourcentage;


i)
On calcule également le pourcentage d’écart entre le montant maximum des salaires moyens analysés et dans les organismes des Nations Unies;


j)
On établit l’augmentation moyenne par classe en faisant la moyenne simple des augmentations du montant minimum et du montant maximum des salaires;


k)
On détermine l’augmentation moyenne pondérée globale en utilisant les coefficients de pondération et l’augmentation moyenne par classe;


l)
Enfin, on compare l’augmentation moyenne pondérée globale ainsi obtenue pour chaque groupe d’employeurs afin de retenir celui qui offre la plus élevée.


IX.
Phase de construction du barème des traitements


A.
Construction du barème des traitements

93. Le barème des traitements pour les lieux d’affectation hors siège est établi en appliquant à l’échelon I de la classe inférieure du barème des traitements des Nations Unies pour la localité considérée les salaires extérieurs de début (minima) obtenus lors de l’enquête. Il faut ensuite procéder à l’analyse et au lissage des chiffres obtenus pour aboutir à un résultat qui tienne compte à la fois des salaires extérieurs et de la politique interne en ce qui concerne les rapports entre les classes et à l’intérieur des classes. Il faut tenir compte des besoins des organisations et établir un barème compatible avec une politique bien conçue en matière de personnel et de rémunération, compte dûment tenu des besoins sur le plan des effectifs. Ces besoins peuvent être pris en considération au niveau des écarts interclasses et interéchelons. Il faut éviter, lorsque cela est possible, les variations brutales d’un barème à l’autre.

94. On peut décrire les caractéristiques d’un barème des traitements en fonction du nombre de classes et d’échelons qu’il comporte. Normalement, chaque classe aura de 9 à 12 échelons, compte non tenu des échelons d’ancienneté. Toutefois, dans certains cas exceptionnels, le nombre de classes et d’échelons dans une localité donnée pourra être plus élevé ou moins élevé, pour adapter les traitements aux conditions locales et aux besoins de l’organisation intéressée.

95. L’écart interclasses, c’est-à-dire la différence en pourcentage entre le traitement d’une classe et celui de la classe supérieure, devrait se situer entre 10 et 35 %. Il n’est pas nécessaire que cet écart soit uniforme à tous les niveaux; il peut augmenter ou diminuer progressivement, selon les résultats d’un examen général des données recueillies dans le cadre de l’enquête. Il faudrait normalement éviter les fluctuations. Si l’écart se situe en dehors de la fourchette de 10 à 35 %, ou si sa structure est inégale, il faudrait envisager d’ajuster à nouveau la rémunération nette totale ajustée par classe. Le degré de lissage requis devrait, de façon générale, être en rapport avec la proportion de fonctionnaires dans la classe considérée par rapport au nombre total d’agents des services généraux au lieu d’affectation. Pour les classes qui ne sont pas représentées par des emplois dans le cadre de l’enquête, le traitement net devrait être calculé sur la base de la progression interclasses pour les classes incluses dans l’enquête.

96. L’application systématique des résultats de l’enquête ne permet pas habituellement d’établir un barème ayant la structure souhaitable. Les salaires de référence extérieurs pour les différentes classes peuvent présenter des anomalies pour deux raisons principales :


a)
Le nombre relativement faible d’employeurs inclus dans l’enquête;


b)
La diversité des politiques appliquées en matière de personnel et de rémunération par les employeurs interrogés.

Bien qu’il y ait lieu, en pareil cas, de tenir compte dans une certaine mesure de la politique des Nations Unies en matière de rémunération, le barème obtenu devrait dans l’ensemble refléter les taux de rémunération les plus favorables en vigueur dans la localité. Il faut également être conscient, lors de l’établissement et de l’application des échelons de classe, de la politique locale sur le plan social, par exemple lorsque l’on cherche à réduire l’éventail des traitements.

97. Le traitement minimum net ajusté par classe, obtenu selon la méthode décrite ci-dessus, devient le nouveau traitement à l’échelon I de chaque classe dans le barème des traitements des Nations Unies pour la localité. Pour obtenir les valeurs correspondant aux autres échelons de chaque classe, il faut analyser les données relatives aux salaires maxima. Une analyse de la différence en pourcentage entre le montant total minimum et maximum du traitement net pour chaque classe devrait ensuite permettre de déterminer l’écart moyen pondéré, en pourcentage, entre les classes. Cet écart sera l’un des indicateurs utilisés pour établir l’écart interéchelons qui devrait s’appliquer au nouveau barème. Eu égard à la nécessité d’établir une structure conforme aux exigences énoncées au paragraphe 95, l’écart interéchelons devrait idéalement se situer entre 3 et 5 % et être uniforme d’un bout à l’autre du barème. Le nombre d’échelons établi ne devrait pas être modifié d’une enquête à l’autre, et l’écart interéchelons devrait également rester constant, sauf s’il s’avère que les politiques locales ont changé. Toutefois, si l’écart interéchelons obtenu selon ces calculs est inférieur ou supérieur aux limites indiquées, on pourrait envisager d’ajuster le montant minimum et/ou le montant maximum du traitement net. Si les pratiques locales le justifient, on pourrait prévoir des échelons d’ancienneté, le nombre d’échelons et l’écart interéchelons étant déterminés en conséquence.

98. La construction du barème des traitements sera, dans la plupart des cas, entreprise initialement au lieu d’affectation, avec l’aide du spécialiste des enquêtes sur les conditions d’emploi responsable de l’enquête considérée. L’organisation désignée passera ensuite en revue tous les résultats de l’enquête, et l’organisation responsable prendra les décisions appropriées en ce qui concerne le montant des traitements et les indemnités à établir. Les traitements bruts sont déterminés en appliquant le barème des contributions du personnel aux traitements nets obtenus à la suite de l’enquête. Lorsque le nouveau montant des traitements est annoncé, il doit être communiqué au lieu d’affectation avec un bref rapport décrivant tous les ajustements opérés, les éléments des données qui ont été exclus au cours de l’examen final du barème des traitements, et les décisions de principe adoptées pour établir le barème, y compris des éléments tels que les écarts interclasses et interéchelons. En même temps, il faudrait fournir des informations sur le montant des indemnités établi sur le résultat de la comparaison des avantages et sur tout ajustement intérimaire qui pourrait être jugé approprié pour la localité. Le comité d’enquête sur les conditions d’emploi devrait, lorsqu’il présente les résultats de l’enquête, formuler des recommandations sur le montant des indemnités et sur la procédure d’ajustement intérimaire. Le barème des traitements serait promulgué conformément au mécanisme de coordination interorganisations existant.


B.
Date d’entrée en vigueur du nouveau barème

99. Normalement, la date d’entrée en vigueur d’un nouveau barème est la date de référence de l’enquête. La décision concernant la date d’entrée en vigueur du nouveau barème est en réalité prise par l’organisation responsable à la suite de consultations avec le comité local d’enquête sur les conditions d’emploi.


C.
Ajustements périodiques

100. Les méthodes générales prévoient qu’une enquête détaillée sur les conditions d’emploi sera réalisée tous les trois à cinq ans, avec l’aide d’un spécialiste. Au moment de la réalisation de l’enquête, des décisions devraient également être prises quant à la façon d’ajuster les traitements entre deux enquêtes détaillées. La mise en place d’un système d’ajustements périodiques satisfaisant ne peut se faire qu’à partir de données fiables et qu’après avoir fait l’essai du système proposé en l’appliquant à l’évolution antérieure des rémunérations au lieu d’affectation. Le but d’un tel système est de suivre l’évolution des salaires offerts par les employeurs de référence. La méthode d’ajustement utilisée peut différer radicalement de celle utilisée par les employeurs extérieurs pour déterminer le montant des salaires (par référence à un indice des prix à la consommation, par exemple), s’il est possible d’établir que son application donne des résultats qui sont en corrélation étroite avec l’évolution antérieure des traitements versés par les organismes des Nations Unies.

101. La mini-enquête est la méthode de choix pour les ajustements intérimaires dans les lieux d’affectation hors siège. Elle consiste à faire une nouvelle enquête portant sur quelques classes ou quelques emplois seulement, auprès des employeurs qui, lors de l’enquête détaillée, offraient des emplois équivalents. Il importe que les emplois équivalents et les employeurs soient les mêmes que dans l’enquête proprement dite. Il est fortement recommandé d’inclure dans la mini-enquête les emplois ou les classes correspondant aux limites inférieure et supérieure du barème, ainsi qu’au point médian. Une fois approuvé par le siège de l’organisation désignée, l’échantillon d’emplois et de classes retenu ne doit plus être modifié. La variation des salaires versés à l’extérieur au niveau de recrutement minimum est normalement exprimée par un seul pourcentage, sans que soient modifiés les écarts interclasses et interéchelons.

102. Alors que l’indexation (ajustement des traitements en fonction d’indices valables, fiables et pertinents) est la méthode d’ajustement la plus couramment utilisée pour les villes sièges, elle ne constitue pas une formule viable dans de nombreux lieux d’affectation hors siège où l’on ne dispose pas d’indices appropriés.

103. Il peut arriver que les taux d’imposition et les régimes de sécurité sociale soient fondamentalement modifiés. Il importe de suivre ces changements qui peuvent, à eux seuls, justifier un ajustement périodique des traitements. Le montant de la matière imposable et des indemnités, déterminé au cours de l’enquête détaillée, devra être recalculé pour fixer le niveau de l’ajustement. Si les variations relevées sont de faible ampleur, on pourra effectuer les corrections voulues dans le cadre des mécanismes d’ajustement normalement prévus pour le lieu d’affectation considéré. Par ailleurs, il faut se tenir au fait de l’évolution de la législation nationale sur les salaires pour tenir compte des dispositions nouvelles – l’institution d’un salaire minimum, par exemple – qui peuvent avoir des incidences sur les salaires. Lorsque l’assiette de l’impôt et/ou les taux d’imposition sont fréquemment relevés d’un montant préétabli ou sont indexés, comme c’est parfois le cas lorsque le taux d’inflation est très élevé, on fera une projection des niveaux d’imposition aussi appropriée que possible pour la période pendant laquelle les traitements seront versés.

104. Quel que soit le système d’ajustement utilisé, la fréquence des ajustements périodiques ne devra pas être plus élevée que chez les employeurs de référence. Si cette condition est remplie, le barème des traitements révisé pourra entrer en vigueur le mois suivant celui au cours duquel l’indice pertinent ou les salaires de référence auront enregistré une variation égale ou supérieure à 5 % par rapport au niveau atteint lors de l’ajustement précédent. Le pourcentage à appliquer au barème des traitements nets sera déterminé en appliquant aux salaires bruts extérieurs l’abattement correspondant à l’indice de l’impôt. L’ajustement du barème des traitements nets ne doit pas en modifier la structure générale – à moins qu’on estime impossible de faire abstraction des différences existant sur le plan local – sous peine de se heurter à des difficultés lors de l’enquête suivante. Dans tous les lieux d’affectation, les traitements doivent être revus et ajustés une fois par an, même si l’indice de référence a varié de moins de 5 %. La date d’entrée en vigueur du barème des traitements à la suite d’une enquête intérimaire ou d’une enquête détaillée devrait être le mois de référence pour la collecte des données.


X.
Mesures spéciales

105. La méthode applicable aux lieux d’affectation hors siège a été conçue de façon à assurer la souplesse nécessaire pour tenir compte non seulement des différences considérables constatées entre les divers lieux d’affectation, mais aussi de contraintes administratives différentes. Il ne s’agit pas d’un cadre rigide permettant de résoudre tous les cas particuliers, mais plutôt d’un schéma directeur qui peut être adapté aux pratiques locales. Il faudra certainement faire des exceptions et modifier les méthodes sur certains points : on s’est efforcé, dans toute la mesure possible, d’en tenir compte. Néanmoins, dans des situations particulièrement difficiles, il faudra éventuellement prendre des mesures ponctuelles spéciales. Ainsi, lorsqu’il est démontré que la discrimination est de pratique courante dans la fixation des salaires, il convient d’étudier la question de plus près. En règle générale, les différences de rémunération dues à ce genre de pratique doivent rester en dehors du cadre méthodologique de l’enquête, mais on pourra en tenir compte, à titre exceptionnel, si la situation l’exige dans un lieu d’affectation donné.

106. Dans les pays qui procèdent à une dévaluation importante et/ou ont un taux d’inflation élevé, il peut aussi y avoir lieu de prendre des mesures spéciales. Il faut en particulier suivre de près les cas de forte dévaluation immédiatement assortie de hausses des prix. Il est difficile de donner des directives précises sur la conduite à tenir dans ce genre de situation. Bien souvent, mais pas toujours, un changement notable dans la situation économique a des répercussions sur la structure locale des salaires et traitements. Dans les cas de modifications fréquentes et brutales des salaires locaux, il y a lieu d’envisager des ajustements équivalents des traitements des fonctionnaires des Nations Unies. 


A.
Inflation galopante

107. En cas d’inflation galopante, une formule différente pourrait être envisagée. Peut-être serait-il possible de faire un relevé, à intervalles réguliers, tous les mois au besoin, des niveaux de rémunération pour un groupe d’employeurs, à condition qu’il représente au moins 50 % de l’échantillon retenu pour l’enquête et que sa composition ne soit pas modifiée d’un sondage à l’autre. Si une telle formule n’est pas applicable, il peut s’avérer nécessaire de recourir à une mesure spéciale, comme le versement, à titre exceptionnel ou pendant une période maximum de trois mois, d’un montant forfaitaire n’ouvrant pas droit à pension.

108. Lorsque le taux d’inflation est très élevé, les salaires sont généralement indexés pour suivre l’évolution de la situation économique. Si l’on connaît le coefficient d’ajustement pour la période de référence de l’enquête, on pourra s’en servir pour uniformiser la base de données; il peut toutefois être nécessaire d’établir une projection de l’indice effectivement utilisé par l’employeur, à partir d’une moyenne portant sur trois mois au moins (voir aussi le paragraphe 103 ci-dessus).


B.
Dévaluation importante

109. Il faudra aussi suivre de près les cas de dévaluation importante dans leurs effets sur le plan local. Il est impossible de donner des directives précises sur la marche à suivre dans des situations de ce genre qui, dans une large mesure, appelleront des mesures ponctuelles. Pour déterminer l’ajustement souhaitable, on pourrait essayer de prévoir ce que serait la progression normale des traitements et d’appliquer un ajustement proportionnel en attendant d’avoir recueilli sur place les données nécessaires. Une autre solution constituerait à verser un montant forfaitaire, calculé en fonction de l’évolution de telle ou telle donnée pertinente de la situation, le coût des produits de première nécessité par exemple. Ces ajustements seraient considérés comme un paiement exceptionnel pendant un maximum de trois mois, qui n’entrerait pas en considération aux fins de la pension, et qui serait supprimé dès que la situation serait redevenue suffisamment stable pour permettre de recalculer le montant des traitements de base par comparaison avec les salaires locaux appropriés. En aucun cas, l’ajustement ne devrait dépasser celui qu’appliqueront vraisemblablement les employeurs de référence.


C.
Autres cas particuliers

110. Dans l’idéal, quel que soit le lieu d’affectation, il ne faudrait pas attendre plus de trois ans pour effectuer une enquête détaillée sur les conditions d’emploi ou appliquer un ajustement périodique si l’évolution de la situation locale le justifie. Il faut bien reconnaître, toutefois, que dans certains cas, le mécanisme de détermination des traitements décrits plus haut ne convient plus. On pourra alors être amené à envisager des mesures ponctuelles, soit parce qu’il n’est pas possible d’obtenir des données, soit parce qu’il faut faire face à une situation locale particulière. Il est difficile de définir des critères pour les cas de ce genre, mais tous les deux ou trois ans au moins, il faudrait examiner l’évolution des traitements en fonction des indicateurs disponibles. Le manuel publié par les organisations sur les enquêtes dans les lieux d’affectation hors siège énonce un certain nombre de méthodes détaillées à appliquer dans diverses situations, notamment des mécanismes pour stabiliser les rémunérations dans les lieux d’affectation situés dans des zones de conflit.
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Glossaire



Avancement d’échelon (augmentation périodique) :


a)
Ordinaire : Avancement d’échelon périodique, sans changement de classe, accordé à un employé automatiquement ou selon ses mérites;


b)
Échelon d’ancienneté : Avancement d’échelon, sans changement de classe, généralement accordé sous forme d’un montant fixe pour chaque classe, afin de tenir compte de l’ancienneté à cette classe; sa périodicité n’est pas nécessairement la même que celle des échelons ordinaires.

Avantages : Éléments de la rémunération dont la valeur et la périodicité sont variables et ne sont pas directement fonction du travail accompli. Les avantages qui, normalement, ne sont pas pécuniaires, se répartissent en deux catégories :


a)
Les avantages quantifiables, tels que des repas à prix réduits;


b)
Les avantages non quantifiables, portant sur des éléments tels que les congés, les pensions, l’assurance invalidité, l’assurance-vie, l’assurance maladie, etc., dont la valeur est difficile à déterminer et pour lesquels les comparaisons ne peuvent par conséquent porter que sur les régimes considérés (voir plus loin).

Avantages sociaux : Avantages qui relèvent de la protection sociale ou qui sont liés aux charges de famille de l’intéressé. Les avantages peuvent être fonction de la rémunération (par exemple dans le cas de la pension), mais ne rémunèrent pas directement un travail.

Avantages transférables : Avantages qui restent acquis à l’employé même s’il change d’employeur.

Bureau permanent : Tout bureau d’une organisation appliquant le régime commun des Nations Unies dont le tableau d’effectifs comporte des postes permanents, par opposition aux bureaux ne disposant que de postes financés au titre de projets ou à l’aide d’autres fonds alloués à titre temporaire.

Catégorie des administrateurs recrutés sur le plan national : Catégorie d’administrateurs qui sont des nationaux du pays où se trouve le lieu d’affectation, qui exercent des fonctions d’administrateur et dont la rémunération est fixée par comparaison avec les employeurs locaux et les conditions d’emploi locales.

Catégorie des services généraux : Catégorie d’agents recrutés en majorité sur le plan local, pour laquelle les barèmes des traitements sont établis par comparaison avec les employeurs locaux et les conditions d’emploi locales.

Classification commune des groupes professionnels (CCGP) : Liste des professions qui existent au sein des organisations appliquant le régime commun des Nations Unies, regroupées en catégories d’emplois sur la base des similitudes qui existent entre les fonctions exercées.

Comité local d’enquête sur les conditions d’emploi : Comité aux travaux duquel participent des représentants des administrations et du personnel des organisations appliquant le régime commun des Nations Unies qui emploient des fonctionnaires au lieu d’affectation considéré, et qui est chargé d’enquêter sur les conditions d’emploi dans ce lieu d’affectation, généralement sous la direction d’un spécialiste des enquêtes sur les conditions d’emploi.

Conditions d’emploi : Ensemble des traitements ou salaires, indemnités, avantages et prestations, éléments que l’on peut ranger en trois grandes catégories :


a)
Émoluments : traitement ou salaire et indemnités;


b)
Avantages quantifiables;


c)
Avantages non quantifiables.

Ne peuvent entrer toutefois dans ces catégories les aspects des conditions d’emploi qui n’ont pas d’incidences tangibles dans l’immédiat tels que la sécurité de l’emploi, l’organisation des carrières et les perspectives d’avancement.

Coût d’un avantage : Charge que représente, par employé, l’octroi d’un avantage; généralement exprimée sous la forme d’un montant annuel ou en pourcentage du traitement ou salaire. Pour déterminer le coût d’un avantage, on tient également compte en général de toute formule de partage des charges entre l’employeur et l’employé.

Durée de la semaine de travail : Durée hebdomadaire, fixée par la législation locale ou par l’employeur, du travail que doit accomplir un employé pour avoir droit au traitement ou salaire de base. Cette durée, généralement exprimée en heures, ne comprend pas la durée des interruptions de la journée de travail (par exemple l’heure du déjeuner) prévues dans le statut ou le règlement du personnel, dans les conventions collectives, etc., mais comprend en revanche les pauses diverses (pause café par exemple) qui sont accordées par l’employeur à sa discrétion.

Écart interclasses : Écart entre le traitement ou salaire d’une classe et celui de la classe immédiatement supérieure. Généralement exprimé en pourcentage, pour le premier échelon des classes considérées.

Écart interéchelons : Écart de traitement ou salaire, dans une classe donnée, entre deux échelons. On retient généralement l’écart entre le premier et le deuxième échelon de la classe considérée, exprimé en pourcentage.

Emploi : Catégorie d’activités rétribuées dont les caractéristiques principales sont identiques (voir également séries d’emplois et groupe professionnel).

Emploi équivalent : Emploi ou groupe d’emplois offerts à l’extérieur, dont les caractéristiques correspondent à celles d’un emploi repère (voir ci-dessous).

Emploi repère : Emploi retenu aux fins d’une enquête en raison de l’existence d’un nombre suffisant de postes similaires dans les organismes des Nations Unies au lieu d’affectation considéré (voir également les termes « emploi » et « emploi équivalent »).

Enquête sur les conditions d’emploi : Enquête portant non seulement sur les émoluments (traitements et salaires, indemnités) qui sont versés en espèces, mais également sur les avantages et autres éléments des conditions d’emploi.

Groupe professionnel : Séries d’emplois regroupées en fonction des similitudes qui existent entre les principales activités exercées; un groupe professionnel correspond généralement à un métier ou à une profession.

Indemnités : Éléments de la rémunération normalement versés par un employeur et/ou un organisme public à intervalles réguliers pour tenir compte de certains aspects de la situation d’un groupe déterminé d’employés (voir également les termes « avantages », « conditions d’emploi », et « traitement ou salaire »).

Organisation désignée : Organisation appliquant le régime commun des Nations Unies qui est désignée par le Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination comme étant officiellement responsable de la réalisation d’une enquête sur les conditions d’emploi dans tel ou tel lieu d’affectation (voir également le terme « organisation responsable »).

Organisation responsable : Organisation (actuellement l’Organisation des Nations Unies ou l’Organisation mondiale de la santé) chargée de l’établissement du barème local des traitements applicables dans un lieu d’affectation donné.

Pondération : Technique de correction des moyennes qui permet de tenir compte des différences d’effectif entre les populations considérées, en accordant aux populations les plus nombreuses une importance soit proportionnelle à leur taille (pondération simple), soit moins que proportionnelle (pondération logarithmique).

Régime des avantages sociaux : Dispositions régissant l’octroi d’avantages sociaux (plan d’épargne et conditions à remplir pour bénéficier, par exemple), envisagées sous l’angle de leur application aux employés.

Secteur d’activité (économique) : Catégorie d’activités regroupées en fonction de la nature de la production (biens ou services). Aux fins de la méthode à appliquer pour les enquêtes sur les conditions d’emploi, on peut considérer cinq grands secteurs d’activité dans le secteur privé et le secteur public/associatif (voir annexe II).

Séries d’emplois : Emplois auxquels s’attachent des fonctions essentiellement analogues, qui peuvent toutefois être exercées à divers niveaux.

Spécialiste des enquêtes sur les conditions d’emploi : Spécialiste de l’exécution des enquêtes sur les conditions d’emploi, nommé par l’organisation désignée (voir plus haut) et chargé de diriger une enquête sur les conditions d’emploi dans un lieu d’affectation donné. Il est habilité à prendre les initiatives que requiert la conduite de l’enquête et prête son concours au comité local d’enquête pour l’analyse des données et l’établissement du projet de barème des traitements à soumettre, pour examen, à l’organisation désignée.

Traitement ou salaire : Rémunération versées à intervalles réguliers, généralement toutes les semaines ou tous les mois, et dont le montant est fonction de la nature des tâches accomplies et des responsabilités qu’elles comportent. Le traitement ou salaire est généralement versé en espèces, mais il peut également comporter un élément en nature.
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Secteurs économiques pris en compte dans les enquêtes 
sur les conditions d’emploi des agents des services généraux



Secteur public/associatif

1. Administrations publiques (y compris la fonction publique nationale et les ambassades).

2. Organisations internationales et non gouvernementales.

3. Organismes para-étatiques.

4. Établissements d’enseignement.

5. Divers.



Secteur privé

1. Finances, assurance, immobilier et affaires (y compris banques, société d’assurance-vie/santé, sociétés de courtage en valeurs mobilières, agences de voyages).

2. Activités industrielles (entreprises locales de fabrication), y compris :


a)
Imprimerie/édition;


b)
Raffineries de pétroles;


c)
Produits de consommation;


d)
Tabac/produits alimentaires;


e)
Produits pharmaceutiques;


f)
Produits pétrochimiques;


g)
Divers.

3. Transports, entreposage et communications (y compris télécommunications, compagnies aériennes, organismes de télévision/radiodiffusion, chemins de fer, etc.).

4. Commerce de gros et de détail (entreprises locales qui commercialisent/vendent des produits directement à l’utilisateur final ou aux fins de revente).

5. Divers.

Note : Lorsqu’une des activités indiquées sous la rubrique « secteur privé » est placée sous le contrôle de l’État ou que l’État y est un actionnaire majoritaire et est la principale autorité chargée d’établir les conditions d’emploi, l’employeur doit être assimilé à un « organisme para-étatique ».
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Répartition, par catégorie, des lieux d’affectation hors siège, au 1er janvier 2004



Catégorie IV : cinq employeurs retenus

	Pays
	Lieu d’affectation
	Pays
	Lieu d’affectation

	
	
	
	

	Afghanistan
	Kaboul
	Madagascar
	Antananarivo

	Albanie
	Tirana
	Maldives
	Male

	Algérie
	Alger
	Mauritanie
	Nouakchott

	Angola
	Luanda
	Mongolie
	Oulan-Bator

	Arménie
	Erevan
	Myanmar
	Yangon

	Bélarus
	Minsk
	Nauru
	Nauru

	Belize
	Belmopan
	Ouzbékistan
	Tachkent

	Bhoutan
	Thimphy
	République arabe syrienne
	Damas

	Burundi
	Bujumbura
	République centrafricaine
	Bangui

	Cambodge

Cap-Vert

Comores

Congo

Cuba

Djibouti
	Phnom Penh

Praia

Morini

Brazzaville

La Havane

Djibouti
	République démocratique du Congo
	Kinshasa

	
	
	République démocratique populaire lao
	Vientiane

	
	
	République de
Moldova
	Chisinau

	
	
	Rwanda
	Kigali

	Érythrée
	Asmara
	Samoa
	Apia

	Éthiopie
	Addis-Abeba
	Sao Tomé-et-Principe
	Sao Tomé

	Gambie
	Banjul
	Seychelles
	Port Victoria

	Géorgie
	Tbilissi
	Sierra Leone
	Freetown

	Guinée
	Conakry
	Somalie
	Mogadishu

	Guinée-Bissau
	Bissau
	Soudan
	Khartoum

	Haïti
	Port-au-Prince
	Suriname
	Paramaribo

	Îles Salomon
	Honiara
	Tadjikistan
	Douchanbé

	Iran (République islamique d’)
	Téhéran
	Tchad
	N’Djamena

	Iraq
	Bagdad
	Timor Leste
	Dili

	Jamahiriya arabe libyenne
	Tripoli
	Turkménistan
	Achgabad

	Kirghizistan
	Bichkek
	Vanuatu
	Port Vila

	Kosovo
	Pristina
	Yémen
	Sanaa

	Libéria
	Monrovia
	
	




Catégorie III : sept employeurs retenus

	Pays
	Lieu d’affectation
	Pays
	Lieu d’affectation

	
	
	
	

	Azerbaïdjan
	Bakou
	Malte
	La Valette

	Bahamas
	Nassau
	Maurice
	Port Louis

	Bahreïn
	Manama
	Mozambique
	Maputo

	Barbade
	Bridgetown
	Népal
	Katmandou

	Bénin
	Cotonou
	Nicaragua
	Managua

	Bosnie-Herzégovine
	Sarajevo
	Niger
	Niamey

	Bulgarie
	Sofia
	Oman
	Muscat

	Burkina Faso
	Ouagadougou
	Ouganda
	Kampala

	Cameroun

Côte d’Ivoire

Émirats arabes unis

Estonie

Ex-République yougoslave de Macédoine

Fidji
	Yaoundé

Abidjan

Abu Dhabi

Tallinn

Skopje


Suva
	Papouasie-Nouvelle-Guinée

Paraguay

Pologne

Qatar

République tchèque

République-Unie de Tanzanie
	Port Moresby

Asunción

Varsovie

Doha

Prague

Dar es-Salaam

	Gabon
	Libreville
	Roumanie
	Bucarest

	Ghana
	Accra
	Serbie-et-Monténégro
	Belgrade

	Guinée équatoriale
	Malabo
	Slovaquie
	Bratislava

	Guyana
	Georgetown
	Slovénie
	Ljubljana

	Hongrie
	Budapest
	Sri Lanka
	Colombo

	Jamaïque
	Kingston
	Swaziland
	Mbabane

	Kazakhstan
	Almaty
	Togo
	Lomé

	Lesotho
	Maseru
	Trinité-et-Tobago
	Port of Spain

	Lettonie
	Riga
	Ukraine
	Kiev

	Lituanie
	Vilnius
	Viet Nam 
	Hanoi

	Malawi
	Lilongwe
	Zambie
	Lusaka

	Mali
	Bamako
	Zimbabwe
	Harare




Catégorie II : 10 employeurs retenus

	Pays
	Lieu d’affectation
	Pays
	Lieu d’affectation

	
	
	
	

	Afrique du Sud
	Pretoria
	Jordanie
	Amman

	Arabie saoudite
	Riyad
	Kenya
	Nairobi

	Argentine
	Buenos Aires
	Koweït
	Koweït

	Australie
	Sydney
	Liban
	Beyrouth

	Bangladesh
	Dhaka
	Macao
	Macao

	Belgique
	Bruxelles
	Malaisie
	Kuala Lumpur

	Bolivie
	La Paz
	Maroc
	Rabat

	Botswana
	Gabarone
	Namibie
	Windhoek

	Chine
	Beijing
	Nigéria
	Abuja

	Chypre
	Nicosie
	Norvège
	Oslo

	Colombie
	Bogota
	Panama
	Panama

	Costa Rica
	San José
	Pérou
	Lima

	Croatie
	Zagreb
	Portugal
	Lisbonne

	El Salvador
	San Salvador
	République de Corée
	Séoul

	Équateur

Fédération de
Russie
	Quito

Moscou
	République dominicaine

Sénégal
	Saint Domingue


Dakar

	Finlande
	Helsinki
	Singapour
	Singapour

	Guatemala
	Guatemala
	Suède
	Stockholm

	Honduras
	Tegucigalpa
	Tunisie
	Tunis

	Hong Kong
	Hong Kong
	Uruguay
	Montevideo

	Irlande
	Dublin
	Venezuela
	Caracas

	Italie
	Brindisi
	
	




Catégorie I : 15 employeurs retenus

	Pays
	Lieu d’affectation
	Pays
	Lieu d’affectation

	
	
	
	

	Allemagne
	Bonn
	Indonésie
	Jakarta

	Brésil
	Brasilia
	Israël
	Base Israël

	Chili
	Santiago
	Japon
	Tokyo

	Danemark
	Copenhague
	Mexique
	Mexico

	Égypte
	Le Caire
	Pakistan
	Islamabad

	États-Unis d’Amérique
	Washington
	Pays-Bas
	La Haye

	France
	Lyon
	Philippines
	Manille

	Grèce
	Athènes
	Thaïlande
	Bangkok

	Inde
	New Delhi
	Turquie
	Ankara
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Lieux d’affectation situés en Europe pour lesquels
chaque employeur doit compter au moins 100 employésa
	Pays
	Lieu d’affectation

	
	

	Allemagne
	Bonn

	Belgique
	Bruxelles

	Finlande
	Helsinki

	Norvège
	Oslo

	Pays-Bas
	La Haye

	Suède
	Stockholm



a
Comme dans les villes sièges, la fonction publique nationale doit figurer sur la liste finale d’employeurs retenus aux fins de l’enquête dans les lieux d’affectation considérés.
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Liste des définitions d’emploi retenues aux fins de l’enquête

	


	

	Planton


	GS-1

	Chauffeur


	GS-2

	Chauffeur principal


	GS-3

	Commis-dactylographe


	GS-3

	Secrétaire


	GS-4

	Commis d’administration


	GS-4

	Commis aux finances


	GS-4

	Secrétaire principal


	GS-5

	Commis d’administration principal


	GS-5

	Commis aux finances principal


	GS-5

	Secrétaire de direction


	GS-6

	Assistant administratif


	GS-6

	Assistant aux finances


	GS-6

	Assistant administratif principal


	GS-7

	Assistant aux finances principal


	GS-7


Planton
GS-1

	

	
1.
Ramasse et expédie le courrier et les communications d’autre nature en provenance et à destination de bureaux de poste, d’organismes gouvernementaux et autres institutions.

	
2.
Trie, distribue et ramasse à intervalles réguliers le courrier dans différents bureaux. Tient des registres selon les besoins.

	
3.
S’occupe de l’expédition des envois, appose les étiquettes, insère le courrier dans des enveloppes et affranchit le courrier départ.

	
4.
Utilise des photocopieuses et d’autres machines de reproduction des documents.


	
	

	
Complexité des tâches :
Tâches d’exécution courante.
	
Niveau de responsabilité :
Aucune autonomie.


	
	

	
Expérience requise :
Une année.
	
Connaissances linguistiques requises :
Bonne connaissance orale de la langue de travail.


	
	

	
Études requises :
Études primaires.
	


	
	

	
Encadrement :
Supervision maximale du personnel d’appui administratif (GS).
	
Responsabilité hiérarchique :
Aucune.


Chauffeur
GS-2

	

	
1.
Conduit les véhicules officiels, distribue et ramasse du courrier, des documents et autres articles.

	
2.
Accueille les personnalités aux aéroports et les aide à remplir les formalités d’immigration et de douane.

	
3.
Assure l’entretien quotidien du véhicule qui lui est attribué, effectue les petites réparations et veille à la propreté du véhicule.

	
4.
Tient un registre des déplacements officiels, du kilométrage, de la consommation d’essence, etc.

	
5.
Veille à ce que les rapports voulus soient établis en cas d’accident.


	
	

	
Complexité des tâches :
Tâches d’exécution courantes.
	
Niveau de responsabilité :
Aucune autonomie.


	
	

	
Expérience requise :
Deux années.
	
Autres qualifications requises :
Bon dossier de sécurité routière.


	
	

	
Études requises :
Études primaires.
	
Compétences professionnelles requises :
Permis de conduire, aptitude à effectuer les réparations mineures de véhicules, connaissance des règles et règlements de conduite automobile.


	
	

	
Encadrement :
Supervision modérée du personnel d’appui administratif (GS).
	
Responsabilité hiérarchique :
Aucune.


Chauffeur principal
GS-3

	

	
1.
Assure les fonctions de chauffeur des chefs de bureau et d’autres hauts fonctionnaires.

	
2.
Accueille les personnalités aux aéroports et les aide à remplir les formalités d’immigration et de douanes.

	
3.
Ramasse et distribue du courrier et des documents.

	
4.
Assure l’entretien quotidien du véhicule qui lui est attribué; effectue les petites réparations et fait exécuter les plus importantes; veille à la propreté du véhicule.

	
5.
Tient un registre des déplacements officiels, du kilométrage, de la consommation d’essence, etc.

	
6.
Veille à ce que les rapports voulus soient établis en cas d’accident.


	
	

	
Complexité des tâches :
Tâches d’exécution courantes.
	
Niveau de responsabilité :
Aucune autonomie.


	
	

	
Expérience requise :
Quatre années.
	
Autres qualifications requises :
Bon dossier de sécurité routière.


	
	

	
Études requises :
Études primaires.


Connaissances linguistiques requises :
Connaissance d’une langue des Nations Unies.
	
Compétences professionnelles requises :
Permis de conduire, connaissance de la réglementation et des règles de courtoisie routière, aptitude à effectuer des réparations mineures, sens de l’initiative et discrétion.


	
	

	
Encadrement :
Supervision modérée du personnel d’appui administratif (GS).
	
Responsabilité hiérarchique :
Aucune.


Commis-dactylographe
GS-3

	
	

	
1.
Tape des lettres, des documents, des tableaux statistiques et des rapports (à partir d’une copie simple, d’une copie corrigée, d’une cassette, d’un formulaire, d’un brouillon ou d’un texte imprimé).

	
2.
Vérifie et corrige l’utilisation des majuscules, l’orthographe, la ponctuation, etc. Peut être appelé à utiliser du matériel de traitement de texte et à envoyer des télex.

	
3.
Tient les registres de correspondance.

	
4.
Exécute des travaux de production et de distribution des rapports : correction des épreuves d’imprimerie, photocopie, collation, etc.

	
5.
Tient et met à jour des manuels, dossiers et registres simples.

	
6.
Prend les appels téléphoniques et répond aux demandes de renseignements se rapportant aux activités courantes.


	
Complexité des tâches :
Tâches d’exécution courante.
	
Niveau de responsabilité :
Aucune autonomie.


	
Expérience requise :
Une à deux années.
	
Connaissances linguistiques requises :
Connaissance d’une langue officielle des Nations Unies.


	
Études requises : 
Études secondaires.
	
Compétences professionnelles requises : 
Aptitude à exécuter des travaux de dactylographie à la vitesse prescrite par l’Organisation. Aptitude à utiliser du matériel de traitement de texte, le cas échéant.


	
Encadrement : 
Supervision maximale du personnel d’appui administratif (GS).
	
Responsabilité hiérarchique : 
Aucune.


Secrétaire
GS-4

	
	

	
1.
Prend en dictée sous forme sténographique et produit des textes correctement orthographiés, ponctués et présentés; prépare le courrier devant être signé par son supérieur hiérarchique et vérifie les pièces jointes et les adresses.

	
2.
Prend des rendez-vous pour le compte de son supérieur hiérarchique; accueille les visiteurs; effectue et trie les appels téléphoniques et répond aux demandes de renseignements portant sur les activités courantes; aide à organiser les déplacements de son supérieur hiérarchique.

	
3.
Tape divers documents à partir de brouillons, de textes imprimés et de cassettes. Peut être appelé à utiliser du matériel de traitement de texte.

	
4.
Vérifie la correction des épreuves d’imprimerie.

	
5.
Rédige la correspondance concernant les affaires courantes.

	
6.
Reçoit et trie le courrier et joint les références nécessaires.

	
7.
Tient les dossiers et fichiers de référence du bureau sur diverses questions.

	
8.
Prend des notes à des réunions.


	
Complexité des tâches :
Tâches de complexité moyenne.
	
Niveau de responsabilité :
Aptitude à résoudre des problèmes après discussion avec le supérieur hiérarchique. Aucune autonomie.


	
Expérience requise :
Trois années.
	
Connaissances linguistiques requises :
Connaissance d’une langue des Nations Unies.


	
Études requises : 
Études secondaires.
	
Compétences professionnelles requises : 
Aptitude établie à la sténographie et à la dactylographie. Connaissance approfondie des méthodes de secrétariat; aptitude à utiliser du matériel de traitement de texte, le cas échéant.


	
Encadrement : 
Supervision modérée du personnel d’encadrement et d’appui administratif (GS).
	
Responsabilité hiérarchique : 
Aucune.


Commis d’administration
GS-4

	
	

	
1.
Consulte les dossiers et registres sur des sujets variés aux fins d’information et de référence. Sélectionne les informations et les documents nécessaires pour l’établissement de lettres, documents techniques, projets ou programmes et documents de référence généraux.

	
2.
Aide les fonctionnaires et les membres de leur famille à soumettre les demandes de visas, de cartes d’identité, de permis de conduire et autres documents officiels nécessaires, conformément à la réglementation des Nations Unies et à celle du pays du lieu d’affectation. Tient à jour des informations sur les conditions de vie et les prestations spéciales auxquelles les fonctionnaires ont droit.

	
3.
Rédige la correspondance courante, les télégrammes, les mémorandums et les rapports à partir d’instructions orales, de lettres antérieures et d’autres sources d’information, conformément aux procédures établies.

	
4.
Classe et codifie des informations portant sur un certain nombre de sujets et tient à jour des dossiers administratifs généraux.

	
5.
Fait des réservations pour les voyages (transports et hôtels), établit les documents d’autorisation des voyages et réunit des informations utiles.

	
6.
Prend les dispositions voulues pour l’expédition et la livraison des fournitures et du matériel de bureau ainsi que des effets personnels (y compris les formalités de dédouanement).

	
7.
Tient, met à jour et transmet les inventaires de matériel non consomptible.


	
Complexité des tâches :
Tâches de complexité moyenne.
	
Niveau de responsabilité :
Aptitude à résoudre des problèmes après discussion avec le supérieur hiérarchique. Aucune autonomie.


	
Expérience requise :
Trois à quatre années.
	
Autres qualifications requises :
Bonne connaissance des pratiques et procédures de secrétariat.


	
Études requises : 
Études secondaires.
	
Compétences professionnelles requises : 
Aptitude à utiliser du matériel de dactylographie et des claviers (matériel de traitement de texte, par exemple).


	
Encadrement : 
Supervision modérée du personnel d’encadrement et d’appui administratif (GS).
	
Responsabilité hiérarchique : 
Aucune.


Commis aux finances
GS-4

	
	

	
1.
Aide à l’établissement des états comptables périodiques en enregistrant encaissements et décaissements (grands livres, livres de caisse, pièces comptables, etc.) et en rapprochant les données nécessaires à l’établissement des états périodiques ou spéciaux.

	
2.
Contacte les banques locales pour vérifier l’état des comptes, obtenir l’autorisation d’émettre des chèques, vérifier les taux de change et effectuer d’autres transactions directes.

	
3.
Rassemble et vérifie les états budgétaires et comptables (recherche les données dans les dossiers; calcule les coûts et évalue les dépenses à partir de renseignements faciles à trouver).

	
4.
Lorsqu’il y est autorisé, effectue les décaissements de trésorerie, en établit le relevé et opère les rapprochements de comptes nécessaires.

	
5.
Aide les fonctionnaires nouvellement arrivés ou ceux qui s’apprêtent à partir à accomplir les formalités d’ouverture ou de clôture des comptes bancaires, de change etc. 


	
Complexité des tâches :
Tâches de complexité moyenne.
	
Niveau de responsabilité :
Aucune autonomie.


	
Expérience requise :
Trois à quatre années.
	
Compétences professionnelles requises : 
Aptitude à utiliser des calculateurs et d’autres machines servant à tenir les comptes.


	
Études requises : 
Études secondaires.


Connaissances linguistiques requises : 
Connaissance d’une langue des Nations Unies.
	
Autres qualifications requises :
Expérience générale des travaux de bureau, notamment dans le domaine comptable.


	
Encadrement : 
Supervision modérée du personnel d’encadrement et d’appui administratif (GS).
	
Responsabilité hiérarchique : 
Aucune.


Secrétaire principal
GS-5

	
	

	
1.
Organise les rendez-vous et tient l’agenda de son supérieur hiérarchique; accueille les visiteurs; reçoit et filtre les appels téléphoniques et répond aux demandes de renseignements en faisant preuve de discrétion.

	
2.
Organise les réunions à l’intérieur et à l’extérieur du service (dont certaines mettent en présence des hauts fonctionnaires) et établit le procès-verbal des réunions ou rédige des notes.

	
3.
Établit des traductions officieuses et fait fonction d’interprète, le cas échéant.

	
4.
Prend en dictée au moyen de la sténographie des indications de nature diverse et en assure la transcription en veillant à la correction orthographique ainsi qu’au respect des règles de ponctuation et de présentation. Tape des lettres, documents et rapports, dont certains sont très confidentiels.

	
5.
Réceptionne, trie, enregistre et achemine le courrier, joint les références nécessaires et tient à jour un système de suivi.

	
6.
Rédige la correspondance non technique et en assure le suivi.

	
7.
Tient à jour les instructions et les dossiers confidentiels et généraux.

	
8.
Vérifie que la correspondance est conforme aux procédures établies et s’assure de l’exactitude des déclarations avant signature par le supérieur hiérarchique.

	
9.
Recherche et sélectionne l’information, et établit les fiches de synthèse pertinentes.

	
10.
Tient à jour la liste des noms, adresses et numéros de téléphone des ministres, représentants officiels et membres du corps diplomatique.

	
11.
Organise les déplacements de son supérieur hiérarchique et assure la liaison avec d’autres unités administratives.


	
Complexité des tâches :
Tâches de complexité moyenne.
	
Niveau de responsabilité :
Aptitude à résoudre des problèmes après discussion avec le supérieur hiérarchique.


	
Expérience requise :
Cinq années.
	
Autres qualifications requises :
Expérience de travail de secrétariat.


	
Études requises : 
Études secondaires.


Connaissances linguistiques requises :
Connaissance d’une langue des Nations Unies.
	
Compétences professionnelles requises : 
Aptitude démontrée à la sténographie et à la dactylographie. Connaissance approfondie des méthodes modernes de secrétariat; aptitude à utiliser du matériel de traitement de texte, le cas échéant. Connaissance du protocole.


	
Encadrement : 
Supervision minimale à modérée de cadres supérieurs (P-5 et au-dessus) et du personnel d’encadrement (administrateurs d’autres classes).
	
Responsabilité hiérarchique : 
Donne des conseils au personnel subalterne.


Commis d’administration principal
GS-5

	
	

	
1.
Consulte les dossiers et registres établis sur des sujets variés aux fins d’information et de référence. Sélectionne les informations et les documents suivant un format spécifique ou à partir d’instructions générales de façon à permettre à d’autres personnes de préparer les rapports, la correspondance, les documents techniques, les projets ou programmes de travail et les documents de référence généraux.

	
2.
Conseille et aide les fonctionnaires et les membres de leur famille à soumettre les demandes de visas, de cartes d’identité, de permis de conduire et d’autres documents officiels nécessaires, conformément à la réglementation des Nations Unies et à celle du pays d’affectation.

	
3.
Recueille des informations sur les conditions de vie sur place et offre une assistance administrative dans le cadre des enquêtes sur le coût de la vie.

	
4.
Rédige des lettres, télégrammes, mémorandums et rapports à partir d’instructions orales, de la correspondance antérieure et d’autres sources d’information, conformément aux procédures établies.

	
5.
Classe et encode des informations portant sur un certain nombre de sujets et tient à jour des dossiers administratifs généraux ou donne des conseils au commis à l’enregistrement pour l’exécution de cette tâche.

	
6.
Organise les réunions à l’intérieur et à l’extérieur du service (dont certaines mettent en présence des hauts fonctionnaires) et établit le procès-verbal des réunions ou rédige des notes.

	
7.
Fait des réservations pour les voyages (transport et hôtels), établit les feuilles de route et rassemble des informations utiles.

	
8.
Donne des conseils et prend les dispositions voulues pour l’expédition et la livraison des fournitures et du matériel de bureau, ainsi que des effets personnels (y compris les formalités de dédouanement).

	
9.
Répond aux demandes de renseignements et prend les dispositions voulues pour l’expédition et la livraison des fournitures et matériel de bureau ainsi que des effets personnels (y compris les formalités de dédouanement).

	
10.
Tient à jour et transmet les inventaires de matériel non consomptible.


	
Complexité des tâches :
Tâches de complexité moyenne.
	
Niveau de responsabilité :
Aptitude à résoudre des problèmes après discussion avec le supérieur hiérarchique.


	
Expérience requise :
Cinq années.
	
Autres qualifications requises :
Bonne connaissance des pratiques et procédures de secrétariat.


	
Études requises : 
Études secondaires.


Connaissances linguistiques requises : 
Connaissance d’une langue des Nations Unies. 
	
Compétences professionnelles requises : 
Aptitude à utiliser du matériel de dactylographie et des claviers (matériel de traitement de texte, par exemple).


	
Encadrement : 
Supervision modérée du personnel d’encadrement et d’appui administratif (GS).
	
Responsabilité hiérarchique : 
Peut être appelé à donner des conseils au personnel subalterne.


Commis aux finances principal
GS-5

	
	

	
1.
Tient la comptabilité des projets et d’autres activités, selon les responsabilités qui lui sont assignées. Encode et comptabilise les engagements et les décaissements, vérifie qu’il n’y a pas d’erreur dans les calculs et qu’il ne manque aucune pièce; tient en permanence le relevé des engagements imputés sur les allocations de crédits.

	
2.
Établit des états périodiques des comptes, et consigne les problèmes découlant d’excédents de dépense ou de déficits. Établit des rapports spéciaux pour clarifier les problèmes, ou lorsqu’il en est prié à d’autres fins.

	
3.
Calcule et établit les prévisions de dépenses et les ressources budgétaires nécessaires et aide à l’élaboration des prévisions budgétaires dans son domaine de responsabilité.

	
4.
Rédige la correspondance courante et se tient en contact direct ou téléphonique avec d’autres personnes au sujet de 
questions concernant la comptabilité et d’autres tâches liées.

	
5.
Se tient en contact avec les banques locales afin de clarifier les questions se rapportant aux comptes bancaires.

	
6.
Donne des informations et des conseils aux fonctionnaires internationaux, experts et consultants nouvellement arrivés (procédures et règles financières de base concernant les paiements, les droits à prestation, les opérations bancaires et la réglementation monétaire, et autres règles se rapportant aux comptes et états financiers).


	
Complexité des tâches :
Tâches de complexité moyenne.
	
Niveau de responsabilité :
Aptitude à résoudre des problèmes après discussion avec le supérieur hiérarchique.


	
Expérience requise :
Cinq années.
	
Connaissances linguistiques requises :
Connaissance d’une langue des Nations Unies.


	
Études requises : 
Études secondaires.
	
Compétences professionnelles requises : 
Aptitude à utiliser des calculateurs et autre matériel comptable. Complément de formation commerciale souhaitable.


	
Encadrement : 
Supervision modérée du personnel d’encadrement et d’appui administratif (GS).
	
Responsabilité hiérarchique : 
Aucune.


Secrétaire de direction
GS-6

	
	

	
1.
Organise les rendez-vous et tient l’agenda de son supérieur hiérarchique; accueille les visiteurs de rang élevé; reçoit et filtre les appels téléphoniques et répond aux demandes de renseignements en faisant preuve de discrétion.

	
2.
Prépare les dossiers d’information qui seront utilisés par son supérieur hiérarchique lors de déplacements officiels ou de réunions spéciales.

	
3.
Est chargé des questions de protocole : a) organise les réunions avec les hauts fonctionnaires; b) organise les réceptions officielles offertes par le chef du bureau.

	
4.
Participe à l’organisation et à la préparation des réunions du personnel ou autres réunions spéciales et en établit le procès-verbal ou le compte rendu.

	
5.
Établit des traductions officieuses et fait fonction d’interprète, le cas échéant.

	
6.
Réceptionne, trie, enregistre et achemine le courrier, joint les références nécessaires et tient à jour un système de suivi.

	
7.
Recherche et sélectionne l’information, et établit les fiches de synthèse pertinentes.

	
8.
Coordonne les services de secrétariat du bureau, répartit les tâches spéciales entre les autres secrétaires et contrôle le courrier devant être signé par le supérieur hiérarchique. Met au courant et forme les nouveaux secrétaires et donne des conseils aux autres secrétaires au sujet des procédures à suivre.

	
9.
Rédige la correspondance non technique et en assure le suivi.

	
10.
Prend en dictée au moyen de la sténographie des indications de nature diverse et en assure la transcription en veillant à la correction orthographique, ainsi qu’au respect des règles de ponctuation et de présentation. Tape le courrier.

	
11.
Tient à jour les instructions et les dossiers confidentiels et généraux.

	
12.
Tient à jour la liste des noms, adresses et numéros de téléphone des ministres, représentants officiels et membres du corps diplomatique.

	
13.
Organise les déplacements de son supérieur hiérarchique et assure la liaison avec d’autres unités administratives.


	
Complexité des tâches :
Tâches complexes.
	
Niveau de responsabilité :
Fait preuve d’autonomie dans l’exécution des tâches qui lui sont confiées. Aptitude à résoudre des problèmes après discussion avec le supérieur hiérarchique.


	
Expérience requise :
SIx à sept années.
	
Autres qualifications requises :
Plusieurs années d’expérience dans des postes supérieurs de secrétariat.


	
Études requises : 
Études secondaires. 


Connaissances linguistiques requises : 
Connaissance d’au moins deux langues des Nations Unies.
	
Compétences professionnelles requises : 
Aptitude démontrée à la sténographie et à la dactylographie. Connaissance approfondie des méthodes de secrétariat; aptitude à utiliser du matériel de traitement de texte, le cas échéant. Connaissance du protocole.


	
Encadrement : 
Supervision modérée de cadres supérieurs (P-5 et au-dessus).
	
Responsabilité hiérarchique : 
Coordonne les services de secrétariat et donne des conseils au personnel subalterne.


Assistant administratif
GS-6

Sous la supervision générale du Chef du bureau ou d’un autre administrateur, le titulaire s’acquitte de fonctions d’appui administratif; il peut notamment être appelé à superviser du personnel de bureau et d’administration dans des domaines d’activité tels que personnel, finances, enregistrement, approvisionnement et transports, selon les besoins et la structure de l’organisation. Exécute les tâches ci-après :

	
	

	
1.
Aide au recrutement d’agents des services généraux appelés à effectuer des travaux non spécialisés (évaluation des candidatures; administration des examens de sténographie et de dactylographie; entrevues préliminaires des candidats, etc.).

	
2.
Répartit le travail des agents des services généraux en fonction des besoins du service; revoit et évalue le travail des subordonnés.

	
3.
Réunit des informations et aide à la réalisation d’enquêtes sur le coût de la vie dans la localité, les critères applicables à l’indemnité journalière de subsistance, les salaires du personnel de bureau local et du personnel des services d’appui, et les loyers.

	
4.
Informe le personnel international des règles administratives générales s’appliquant aux visas, aux permis de séjour et à la sécurité; donne des conseils et assure un appui administratif selon que de besoin.

	
5.
Conseille et aide d’autres fonctionnaires dans le domaine de la gestion des bureaux. Organise des réunions sur des questions d’administration courantes et/ou y assiste; participe à l’examen des procédures et pratiques nouvelles ou révisées; interprète et évalue l’incidence des changements; et formule des recommandations au sujet des mesures de suivi. 

	
6.
Établit, de sa propre initiative, la correspondance, les rapports, les évaluations et les justificatifs relatifs aux tâches d’administration générales ou spécialisées relevant de ses responsabilités, qui peuvent avoir un caractère confidentiel.

	
7.
Aide à l’établissement des budgets des bureaux (dépenses de personnel et coûts des services) et tient les dossiers nécessaires aux contrôles budgétaires.

	
8.
En plus de ses tâches administratives générales, le titulaire peut également être amené à superviser, directement ou indirectement, des activités ayant trait à l’entretien des bureaux et des lieux, à la sécurité et aux transports, et à d’autres services analogues.

	
9.
Établit les demandes de fournitures et de matériel de bureau sur place et à l’extérieur et veille à la répartition et à la tenue des registres d’inventaire appropriés.

	
10.
Interprète les règles, réglementations et procédures administratives.

	
11.
S’acquitte d’autres tâches selon que de besoin.


	
Application des directives :
Manuel d’administration ou textes administratifs nécessitant une interprétation et éventuellement l’exercice de discernement.


	
Expérience requise :
Six années de travail de bureau et de tâches administratives assorties de responsabilités progressivement accrues.
	
Connaissances linguistiques requises : 
Très bonne connaissance de la langue locale et d’une ou deux langues de travail de l’Organisation.


	
Études requises : 
Études secondaires.
	
Compétences professionnelles requises :
Une formation aux questions administratives est souhaitable.


	
Relations de travail : 
Fréquents contacts à l’intérieur et à l’extérieur du service en vue de l’échange d’informations, dont certaines sont de caractère complexe.
	
Responsabilité hiérarchique : 
Supervision directe d’un certain nombre d’agents des services généraux.


Assistant aux finances
GS-6

	
	

	
1.
Tient à jour les comptes et les registres de contrôle afin d’enregistrer et de rapprocher les dépenses, les soldes, les décaissements, et autres informations aux fins des transactions courantes et de l’établissement des rapports.

	
2.
Sélectionne et saisit des données de sources très diverses, en vérifie l’exactitude, effectue les calculs nécessaires et veille à ce que les données soient complètes.

	
3.
Établit les rapports périodiques programmés ainsi que les rapports spéciaux qui peuvent être nécessaires aux fins de l’établissement des budgets, des vérifications des comptes ou à d’autres fins.

	
4.
Conseille et aide les fonctionnaires internationaux, les experts et les consultants sur tous les aspects des indemnités, des avances de traitement, des demandes de remboursement de frais de voyage et autres questions financières, calcule et autorise les paiements à effectuer au titre de remboursements et de services.

	
5.
Demande par écrit la confirmation de données, répond aux demandes de renseignements et sollicite des informations supplémentaires sur les comptes et les transactions financières, selon que de besoin.

	
6.
Communique avec le personnel des banques locales en vue d’obtenir des informations courantes sur les taux de change et d’intérêt, les changements intervenus dans les procédures et règlements, et la tenue des comptes bancaires du bureau.

	
7.
Établit des prévisions de dépenses détaillées et participe à l’analyse des budgets et à l’établissement des projections.


	
Complexité des tâches :
Tâches complexes.
	
Niveau de responsabilité :
Fait preuve d’autonomie dans l’exécution des tâches qui lui sont confiées. Aptitude à résoudre des problèmes après discussion avec le supérieur hiérarchique.


	
Expérience requise :
Six années.
	
Autres qualifications requises :
Expérience générale des travaux comptables.


	
Études requises : 
Études secondaires.


Connaissances linguistiques requises :
Connaissance d’une langue des Nations Unies.
	
Compétences professionnelles requises : 
Aptitude à utiliser des calculatrices et autres instruments de tenue des comptes. Complément de formation commerciale (tenue des registres comptables, affaires ou comptabilité) souhaitable.


	
Encadrement : 
Supervision minimale du personnel d’encadrement et d’appui administratif (GS).
	
Responsabilité hiérarchique : 
Peut être appelé à superviser plusieurs commis comptables subalternes.


Assistant administratif principal
GS-7

	
	

	
1.
Analyse et supervise le travail du bureau afin d’assurer la fourniture de l’appui administratif voulu dans des domaines généraux et spécialisés. Participe au recrutement et à la formation d’agents des services généraux en vue de répondre aux besoins du service. Revoit et évalue le travail des subordonnés directement ou par l’intermédiaire du personnel d’encadrement subalterne.

	
2.
Outre l’exercice de responsabilités administratives générales, peut également être appelé à superviser, directement et indirectement, les activités ayant trait à l’entretien des bureaux et des lieux, à la sécurité et aux transports et à d’autres services analogues. 

	
3.
Donne des informations aux fonctionnaires internationaux sur les questions et pratiques administratives générales, interprète et évalue l’incidence des changements et formule des recommandations au sujet des mesures de suivi.

	
4.
Conseille et aide le personnel d’encadrement dans le domaine de la gestion des bureaux. Organise des réunions sur les questions d’administration courantes et/ou y assiste. Participe à l’examen des procédures et pratiques nouvelles et révisées; interprète et évalue l’incidence des changements et formule des recommandations au sujet des mesures de suivi.

	
5.
Établit la correspondance, les rapports spéciaux, les évaluations et les justificatifs relatifs aux tâches d’administration générales ou spécialisées relevant de ses responsabilités, qui peuvent avoir un caractère confidentiel.


	
Complexité des tâches :
Tâches complexes.
	
Niveau de responsabilité :
Fait preuve d’autonomie dans l’exécution des tâches qui lui sont confiées. 


	
Expérience requise :
Sept années.
	
Connaissances linguistiques requises :
Connaissance d’une langue des Nations Unies.


	
Études requises : 
Études secondaires.
	
Compétences professionnelles requises : 
Formation à l’administration des affaires.


	
Encadrement : 
Supervision minimale de cadres supérieurs (P-5 et au-dessus).
	
Responsabilité hiérarchique : 
Supervision directe et indirecte d’un nombre relativement élevé d’agents des services généraux.


Assistant aux finances principal
GS-7

	
	

	
1.
Exécute et supervise diverses tâches, notamment :

	

–
Tenue des grands livres et registres comptables aux fins du classement et de l’enregistrement des transactions financières, du rapprochement des comptes et de l’établissement des états périodiques ou spéciaux;

	

–
Calcul des traitements, indemnités, frais de voyage à rembourser et autres montants dus aux fonctionnaires, experts et consultants, fournisseurs et autres créanciers;

	

–
Tenue des états de trésorerie (contrôle des décaissements, rapprochement des livres et états comptables, etc.);

	

–
Préparation des données financières aux fins des prévisions budgétaires et de la planification financière;

	

–
Rapprochement des états de trésorerie et des relevés de comptes bancaires;

	

–
Liaison avec les représentants des banques locales et des institutions financières afin d’obtenir des informations courantes sur les taux de change et d’intérêt, les changements intervenus dans les procédures et les réglementations, et les questions ayant trait à la gestion des comptes bancaires.

	
2.
Seconde les hauts fonctionnaires dans tous les aspects de la tenue des comptes et du contrôle budgétaire en établissant des rapports sur la situation financière, les procédures, les taux de change, les coûts et les dépenses et les problèmes de financement qui risquent de se poser.

	
3.
Supervise et forme plusieurs personnes dans le domaine de la comptabilité de bureau, et évalue leur travail.


	
Complexité des tâches :
Tâches complexes.
	
Niveau de responsabilité :
Fait preuve d’autonomie dans l’exécution des tâches qui lui sont confiées. 


	
Expérience requise :
Sept années.
	
Autres qualifications requises :
Exécution de tâches financières et comptables assorties de responsabilités progressivement accrues.


	
Études requises : 
Études secondaires.


Connaissances linguistiques requises :
Connaissance d’au moins deux langues des Nations Unies.
	
Compétences professionnelles requises : 
Aptitude à utiliser des calculateurs ou autre matériel de tenue des comptes. Un complément de formation commerciale dans le domaine de la comptabilité et des finances est  souhaitable.


	
Encadrement : 
Supervision minimale du personnel d’encadrement.
	
Responsabilité hiérarchique : 
Supervise le travail d’au moins deux commis.


Annexe VII



Quantification des avantages et indemnités

1. On trouvera aux paragraphes ci-après quelques exemples de la façon de procéder pour quantifier les avantages les plus courants. Certains de ces exemples peuvent s’appliquer à plusieurs avantages : par exemple, la méthode indiquée dans le cas des prêts à faible taux d’intérêt peut également s’appliquer dans le cas des systèmes spéciaux d’épargne. Ainsi, les exemples donnés peuvent à la fois s’appliquer à un avantage identique à celui qui figure dans l’exemple et servir de guide pour quantifier des avantages analogues. D’une manière générale, lorsque la valeur des avantages varie selon l’emploi, il faudra soit retenir séparément la valeur applicable aux emplois de chaque niveau, soit déterminer la valeur moyenne de l’avantage considéré pour l’appliquer à l’ensemble des emplois. Dans ce dernier cas, l’utilisation d’une moyenne pondérée serait préférable.



Logement

2. Indemnités en espèces. Il est indiqué dans la méthode que lorsqu’une allocation-logement est versée, la valeur de l’avantage ainsi fourni par l’employeur doit être déterminée en fonction des emplois retenus pour l’enquête, afin d’établir une valeur moyenne. Cette valeur, qui peut être un montant ou un certain pourcentage du salaire, pourrait être prise en compte.

3. Avantages en nature. Dans les rares cas où un employeur assure gratuitement le logement de tous ses employés, l’ajustement approprié est normalement le montant moyen de l’allocation-logement versée par les autres employeurs. Toutefois, lorsque l’employeur ne fournit un logement gratuit qu’à un nombre limité d’employés, et verse une allocation-logement à ses autres employés, la valeur du logement fourni par l’employeur sera rapportée au montant de l’allocation-logement. Lorsque l’employeur héberge gratuitement ses employés dans des logements du secteur privé, la valeur de cet avantage sera calculée sur la base du coût pour l’employeur (c’est-à-dire le coût du loyer et de toutes les dépenses connexes prises en charge par l’employeur).

4. Si l’employeur fournit un logement pour lequel l’employé paie un loyer réduit, il faudra prendre en compte la différence entre le loyer pratiqué sur le marché pour un logement équivalent et le montant que paie effectivement l’employé, mais celle-ci ne devra pas, en principe, être supérieure au montant moyen de l’allocation-logement (voir ci-dessus), à moins que l’on puisse clairement déterminer les raisons d’une telle différence. S’il est difficile de déterminer la valeur d’un logement identique au prix du marché, il faudra utiliser le loyer moyen payé par les fonctionnaires des Nations Unies (catégorie des services généraux) au lieu d’affectation considéré, à condition que les logements soient de qualité équivalente.



Frais d’éclairage, chauffage, énergie, eau, voirie

5. Si les frais d’éclairage, chauffage, énergie, eau, voirie, etc., sont également payés, en totalité ou en partie, par l’employeur, il faut demander à celui-ci d’indiquer leur coût moyen par employé (par exemple en examinant la consommation moyenne d’électricité en kilowatt/heure par employé et le coût qui en résulte pour l’employeur). Si cela n’est pas possible, il convient de retenir le coût effectif de ces frais, calculé sur la base de la consommation moyenne par famille au lieu d’affectation considéré, telle qu’indiquée par les autorités compétentes.



Articles fournis aux employés (à distinguer des articles produits
par les entreprises elles-mêmes)

6. Ces avantages en nature sont généralement offerts sous forme d’aliments, de boissons ou de vêtements, et leur valeur est habituellement calculée sur la base de leur coût pour l’employeur.



Ristournes sur les produits ou services de l’entreprise ou services d’économat

7. Lorsqu’il existe un système de vente à prix réduit ou un économat organisé par l’employeur, cet avantage doit normalement être quantifié sur la base du coût qu’il représente pour l’employeur, à moins qu’il ne soit fourni par la majorité des employeurs couverts par l’enquête, auquel cas il doit être quantifié sur la base de sa valeur commerciale. Cette dernière méthode peut aussi être utilisée lorsque les articles fournis sont des produits de consommation courante, dans la mesure où la valeur commerciale de ces produits représente l’économie réalisée par l’employé et, dans certains cas, le produit de la revente de ces articles. Dans tous les cas, la valeur calculée doit être pondérée de façon à tenir compte de la mesure dans laquelle les employés tirent effectivement parti des avantages offerts par l’employeur de référence.



Prêts à faible taux d’intérêt

8. Certains employeurs offrent à leurs employés des prêts à faible taux d’intérêt pour leur faciliter l’achat de certains biens ou services. Cet avantage ne devrait être pris en considération que lorsque aucune condition n’est imposée quant à l’utilisation finale des biens ou articles ainsi achetés. Pour déterminer la valeur de cet avantage, on pourrait procéder comme suit :


a)
Lorsque les montants empruntés ne varient pas de façon sensible selon la classe ou l’emploi, multiplier le montant total des sommes restant à rembourser par tous les employés par la différence entre le taux d’intérêt en vigueur et le taux d’intérêt pratiqué par l’employeur. Diviser le chiffre ainsi obtenu par le nombre total d’employés qui peuvent prétendre au bénéfice de cet avantage, pour obtenir le montant à ajouter aux salaires;


b)
Si le montant des emprunts varie sensiblement selon l’emploi ou la classe, il peut être nécessaire de procéder à des calculs distincts pour chaque classe.

Le montant ajouté ne doit en aucun cas dépasser 3 % du revenu imposable.



Prêts immobiliers à faible taux d’intérêt

9. La méthode utilisée pour quantifier la valeur d’un prêt immobilier est la même que pour les autres prêts. Toutefois, le montant de l’avantage que représente le faible taux d’intérêt n’est pas plafonné. Pour déterminer la valeur de cet avantage, on multiplie le montant moyen du capital emprunté par le taux d’intérêt marginal (c’est-à-dire la différence entre le taux du marché et le taux d’intérêt subventionné). Dans le cas d’un prêt consenti une seule fois et non renouvelable, l’économie annuelle résultant de l’application du taux d’intérêt subventionné est multipliée par le nombre d’années de remboursement et divisée par la durée moyenne de carrière à l’ONU, soit 30 ans. Dans tous les cas, la valeur calculée doit être pondérée de façon à tenir compte de la mesure dans laquelle les employés tirent effectivement parti des avantages offerts par l’employeur de référence.

10. Lorsqu’un employeur exige qu’un employé ait un certain nombre d’années de service avant de pouvoir prétendre à un prêt immobilier, il ne serait pas justifié de quantifier l’avantage que représente le prêt au niveau du traitement minimum de référence, puisqu’il ne s’agit pas d’un avantage offert au moment du recrutement. En conséquence, lorsque l’octroi d’un tel prêt est soumis à une condition de durée de service, cet avantage doit être calculé aux fins de la comparaison des salaires maxima.



Transports

11. Pour qu’un ajustement soit apporté au titre des frais de transport, il faut que l’emplacement des locaux de l’employeur soit considéré comme normal pour le lieu d’affectation considéré; il n’y a pas lieu d’apporter un ajustement au salaire si l’employeur, vu l’éloignement, doit assurer le transport de son personnel.

12. Si l’employeur verse une prime de transport d’un montant déterminé ou prend à sa charge les frais de transport, la valeur moyenne de ces éléments doit être retenue pour l’ensemble des effectifs de l’employeur. Il serait également possible de retenir le montant moyen des frais de transport aller retour entre le domicile et le lieu de travail sur le réseau de transports en commun, pour une semaine de travail normale. Ce montant serait normalement calculé en multipliant le coût moyen quotidien d’un aller simple sur le réseau de transports en commun, pour l’ensemble des employés pris en considération pour l’enquête, par le nombre de voyages par jour que rembourse l’employeur, et en multipliant le résultat par le nombre moyen de jours de travail par an à l’Organisation des Nations Unies pour les employés des établissements retenus aux fins de l’enquête. Lorsqu’il est d’usage d’acheter des titres de transport hebdomadaires ou mensuels, les calculs seraient effectués de façon analogue, sur la base du nombre moyen de semaines ou de mois de travail par an.

13. Dans certains cas, les frais d’utilisation de véhicules sont remboursés ou l’entreprise fournit des véhicules. Dans de nombreux cas, cet avantage n’est offert qu’au personnel de direction ou au personnel des services de vente et il est indispensable, avant de l’évaluer, de s’assurer que la majorité des employés sur lesquels porte l’enquête peuvent en bénéficier. Pour que sa valeur soit prise en considération, il faut que le personnel de l’employeur retenu aux fins de l’enquête utilise fréquemment les véhicules pour ses besoins personnels. Dans de tels cas, le montant qu’il serait raisonnable de retenir aux fins des calculs serait celui des économies annuelles effectivement réalisées de ce fait par les intéressés. Si l’employeur assure des services de transport gratuits, il convient de retenir aux fins des calculs le coût des frais de transport sur le réseau de transports en commun, comme indiqué au paragraphe 12 ci-dessus.

14. Dans les lieux d’affectation où les organismes des Nations Unies assurent le transport des fonctionnaires recrutés sur le plan national, il convient de déterminer la valeur des avantages offerts par les employeurs en matière de transport et de fixer une redevance pour le transport fourni par l’ONU.



Billets d’avion

15. La pratique antérieure, selon laquelle il était tenu compte de la valeur des billets d’avion fournis par un employeur de référence lorsque les conditions d’utilisation de ces billets étaient identiques à celles applicables au public en général, a été supprimée. En effet, un billet d’avion représente un service que l’employé ne peut pas revendre, contrairement à un certain nombre d’autres produits de consommation. C’est la raison pour laquelle les billets d’avion ne sont plus quantifiés dans l’analyse des données.



Repas et boissons

16. La méthode de calcul de la valeur des repas est énoncée au paragraphe 73 de la méthode. La fourniture par l’employeur de référence de boissons gratuites tout au long de la journée doit être traitée séparément. La valeur de cet avantage devra être calculée en comparant le coût pour l’employeur de référence au coût des boissons que le personnel des Nations Unies achète habituellement.



Indemnités de cessation de service ou de licenciement

17. Les indemnités de cessation de service ou de licenciement qui existent dans les lieux d’affectation hors siège peuvent soit se substituer à la pension de retraite, soit faire partie d’un ensemble de prestations de retraite. Dans les deux cas, le montant de la pension offerte au personnel relevant du régime commun des Nations Unies est généralement supérieur à celui des prestations offertes localement dans les lieux d’affectation hors siège. Les indemnités de cessation de service ou de licenciement ne devraient donc pas être ajoutées aux salaires mais être comparées aux dispositions équivalentes du régime commun.



Indemnités de frais funéraires

18. Lorsque les employeurs locaux fournissent une aide destinée à couvrir en partie les frais funéraires en cas de décès d’un employé ou d’une des personnes à sa charge, il faudra créer une telle indemnité si cet avantage est offert par au moins 75 % des employeurs retenus. Toutefois, cette indemnité ne devra être mise en place que pour le décès de personnes à charge puisque les dispositions du régime commun prévoient déjà une indemnité de frais funéraires en cas de décès du fonctionnaire.

Annexe VIII



Éléments pécuniaires de la rémunération
devant être considérés comme ouvrant droit à pension



Éléments de la rémunération ouvrant droit à pension


a)
Mois de salaire supplémentaires;


b)
Intéressement (compte non tenu des régimes assurant un complément de retraite);


c)
Indemnités de logement;


d)
Primes d’objectifs;


e)
Gratifications;


f)
Avantages liés à l’achat de produits alimentaires;


g)
Indemnités de cherté de vie.


Tous les autres éléments pécuniaires de la rémunération doivent être considérés comme n’ouvrant pas droit à pension; il s’agit, sans que la liste qui suit soit exhaustive, des avantages concernant les repas, les transports, les congés, l’habillement, les loisirs et les frais de représentation.

Annexe IX



Modèle de lettre d’engagement concernant le respect 
de la confidentialité des données, que devront signer 
les membres du comité local d’enquête et de l’équipe chargée de la collecte des données


En ma qualité de membre du comité local d’enquête/de membre de l’équipe chargée de la collecte des données sur les conditions d’emploi les plus favorables pratiquées à ____________________ pour les agents des services généraux et autres catégories de personnel recruté sur le plan local, je reconnais que la confidentialité est essentielle à la bonne conduite de l’enquête. En conséquence, je m’engage à respecter et à préserver la confidentialité des données relatives aux employeurs recueillies dans le cadre de l’enquête à laquelle je participe.



a
Cette phrase ne s’applique qu’aux membres de l’équipe chargée de la collecte des données.


En outre, ma participation aux travaux du comité local d’enquête/de l’équipe chargée de la collecte des données est liée au respect de la confidentialité des données de l’enquête. Je sais que la confidentialité des données doit être préservée pendant toute la durée de l’enquête. Pendant la phase de collecte des données, je ne représenterai plus le corps que je représente habituellement (c’est-à-dire l’administration ou le personnel) et rendrai compte à l’organisation désignée et à son secrétariata. Je sais également que tout contact avec un employeur, après la fin de l’enquête, en vue d’obtenir des renseignements complémentaires ou des éclaircissements sur les données recueillies doit être autorisé par l’organisme désigné. Une fois l’enquête terminée, je ne pourrai utiliser aucune autre donnée que celles qui seront publiées dans le rapport d’enquête.


J’ai été informé par ailleurs que le non-respect de cet engagement et, notamment, la communication de données relatives à l’enquête ou la formulation de jugements de valeur les concernant, à une partie autre que le secrétariat de la Commission de la fonction publique internationale, les représentants de l’organisation responsable, le comité local sur les conditions d’emploi et les membres de l’équipe chargée de la collecte des données, risque de perturber considérablement tant l’enquête en cours que les suivantes, et constitue un motif suffisant pour que je sois exclu du processus d’enquête et que des mesures disciplinaires soient prises à mon encontre par mon organisation, sans préjudice des droits qui me sont reconnus par les statuts et règlements.

Signature 

Date 


Nom 
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